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Il y a cent ans, la guerre entre dans 
une nouvelle année de massacres. Elle 
devait être "terminée pour Noël", mais 
Noël est passé et la guerre est toujours 
là.

A partir du 24 décembre, des fra-
ternisations sur les lignes de front ont 
donné lieu à la "Trêve de Noël". De 
leur propre initiative et au grand dam 
des officiers, les soldats – ouvriers 
ou paysans en uniforme – sont sortis 
spontanément de leurs tranchées pour 
échanger bière, cigarettes, et nourri-
ture. Pris de court, les Etats-Majors 
n'ont pas su réagir sur le champ.

Les fraternisations posent la ques-
tion : que serait-il passé s'il y avait eu 
un parti ouvrier, une Internationale, 
capable de leur donner une vision plus 
large, de les faire fructifier pour deve-
nir une opposition consciente non seu-
lement à la guerre mais à ses causes ? 
Mais les ouvriers sont abandonnés 
par leurs partis : pire, ces partis sont 
devenus les sergents-recruteurs de la 
classe dominante. Derrière les pelo-
tons d'exécution qui attendent les dé-
serteurs et les mutins, se tiennent des 
ministres "socialistes". La trahison des 
partis socialistes dans la plupart des 
pays belligérants fait que l'Internatio-
nale socialiste s'effondre, incapable de 
faire appliquer les résolutions contre 
la guerre adoptées par le congrès de 
Stuttgart en 1907 et de Bâle en 1912 : 
cet effondrement est le thème d'un des 
articles de ce numéro.

L'année 1915 s'ouvre. Il n'y aura plus 
de "Trêve de Noël" : les Etats-Majors, 
inquiets, feront appliquer la discipline 
et tonner les canons le Noël prochain 
afin de tuer dans l'œuf toute velléité de 
mettre fin à la guerre de la part des 
soldats et des ouvriers.

Et pourtant, péniblement et sans 
plan d'ensemble, la résistance ouvrière 
ressurgit. En 1915 il y aura encore des 
fraternisations sur le front, de gran-
des grèves dans la vallée du Clyde en 
Ecosse, des manifestations d'ouvriè-

res allemandes contre le rationne-
ment. De petits groupes, comme Die 
Internationale (où milite Rosa Luxem-
bourg) ou le groupe Lichtstrahlen en 
Allemagne, rescapés de la ruine des 
partis de l'Internationale, s'organisent 
malgré la censure et la répression. En 
septembre, certains participeront à la 
première conférence internationale 
des socialistes contre la guerre, à Zim-
merwald en Suisse. Cette conférence, 
et les deux qui suivront, s'affronteront 
aux mêmes problèmes posés à la 2e 
Internationale : est-il possible de me-
ner une politique de "paix" sans passer 
par la révolution prolétarienne ? Peut-
on envisager une reconstruction de 
l'Internationale sur la base de l'unité 
d'avant 1914 qui s'est avérée apparente 
et non réelle ? 

Cette fois, c'est la gauche qui va ga-
gner la bataille, et la 3e Internationale 
qui sortira de Zimmerwald sera expli-
citement communiste, révolutionnaire, 
et centralisée : ce sera la réponse à la 
faillite de l'Internationale, tout comme 
les Soviets en 1917 seront la réponse à 
la faillite du syndicalisme.

Il y a presque 30 ans (en 1986) nous 
avons commémoré le 70e anniversaire 
de Zimmerwald dans un article pu-
blié dans cette Revue. Six ans après 
l'échec des Conférences internationa-
les de la Gauche communiste 1 nous 
écrivions : "Comme à Zimmerwald, 
le regroupement des minorités révo-
lutionnaires se pose aujourd'hui de 
façon brûlante (...) Face aux enjeux 
actuels, la responsabilité historique 
des groupes révolutionnaires est po-
sée. Leur responsabilité est engagée 
dans la formation du parti mondial de 
demain, dont l'absence aujourd'hui se 
fait cruellement sentir (...) L'échec des 

1. Nous renvoyons le lecteur non informé 
sur ces conférences à notre article de la Re-
vue internationale n° 22, "Le sectarisme, un 
héritage de la contrerévolution à dépasser" ; 
http://fr.internationalism.org/rinte22/confer-
ence.htm.
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premières tentatives de conférences 
(1977-80) n'invalide pas la nécessité 
de tels lieux de confrontation. Cet 
échec est relatif : il est le produit de 
l'immaturité politique, du sectarisme 
et de l'irresponsabilité d'une partie 
du milieu révolutionnaire qui paie 
encore le poids de la longue période 
de contre-révolution (...) Demain, 
de nouvelles conférences des grou-
pes se revendiquant de la Gauche se 
tiendront...".2

Force est de constater que nos es-
poirs, notre confiance d'alors ont souf-
fert une amère déception. Des groupes 
ayant participé aux Conférences, seuls 
restent le CCI et la TCI (ex-BIPR, créé 
par Battaglia Comunista d'Italie et la 
CWO de Grande Bretagne peu après 
les Conférences). 3 Si la classe ouvriè-
re ne s'est pas laissé enrôler sous les 
drapeaux dans une guerre impéria-
liste généralisée, elle n'a pas non plus 
su opposer sa propre perspective à la 
société bourgeoise. De ce fait, la lutte 
de classe n'a pas imposé aux révolu-
tionnaires de la Gauche communiste 
un minimum des sens des responsa-
bilités : les Conférences n’ont jamais 
été renouvelées, et nos appels répétés 
à un minimum d’action commune des 
internationalistes (notamment lors 
des guerres du Golfe dans les an-
nées 1990 et 2000) sont restés sans 
réponse et lettre morte. L'anarchisme 
nous offre un spectacle encore plus 
affligeant, si c'était possible. Avec les 
guerres en Ukraine et en Syrie, c'est 
la débandade dans le nationalisme et 
l'antifascisme dont peu s'en sortent 
avec honneur (le KRAS en Russie est 
une exception admirable).

Dans cette situation, caractéristique 
de la décomposition sociale ambiante, 
le CCI n'a pas été épargné. Notre organi-

2. Revue internationale n°44, 1er Trimestre 
1986.
3. Le GCI étant passé du côté de la bourgeoisie 
en soutenant le Sentier lumineux péruvien.

Suite page 30
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Comment s'est produite la faillite 
de la Deuxième internationale
Depuis plus de dix ans, le vacarme lointain des armes fai-
sait écho en Europe, celui des guerres coloniales d'Afrique 
et des crises marocaines (1905 et 1911), celui de la guerre 
russo-japonaise de 1904, celui des guerres balkaniques. 
Les ouvriers d'Europe faisaient confiance à l'Internationa-
le pour tenir à distance la menace d'un conflit généralisé. 
Les contours de la guerre à venir – déjà prévue par Engels 
en 1887 1 - se dessinaient de plus en plus clairement, an-

1. "Huit à dix millions de soldats s’entr’égorgeront ; ce faisant, ils 
dévoreront toute l’Europe comme jamais ne le fit encore une nuée de 
sauterelles. Les dévastations de la guerre de Trente ans, condensées en 
trois ou quatre années et répandues sur tout le continent : la famine, 
les épidémies, la férocité générale, tant des armées que des masses 
populaires, provoquée par l’âpreté du besoin, la confusion désespérée 
dans le mécanisme artificiel qui régit notre commerce, notre industrie 
et notre crédit, finissant dans la banqueroute générale. L’effondrement 
des vieux États et de leur sagesse politique routinière est tel que les cou-
ronnes rouleront par douzaines sur le pavé et qu’il ne se trouvera per-
sonne pour les ramasser ; l’impossibilité absolue de prévoir comment 
tout cela finira et qui sortira vainqueur de la lutte ; un seul résultat est 
absolument certain : l’épuisement général et la création des conditions 
nécessaires à la victoire finale de la classe ouvrière."  Préface à la bro-

née après, année, au point que les Congrès de Stuttgart 
en 1907 et de Bâle en 1912 la dénoncèrent clairement : 
ce n'était pas une guerre défensive mais une guerre de 
concurrence impérialiste, de pillage et de rapine. L'Inter-
nationale et ses partis membres avaient constamment 
prévenu les ouvriers du danger et menacé de renverser 
les classes dominantes si elles osaient défier la classe 
ouvrière, puissante et organisée, et lâcher leurs meutes 
guerrières. Et pourtant, en août 1914, l'Internationale se 
désintégra, emportée comme poussière insignifiante tan-
dis que, l'un après l'autre, ses leaders et ses députés aux 
parlements trahissaient leurs promesses solennelles, vo-
taient les crédits de guerre et appelaient les ouvriers à la 
boucherie. 2

chure de Sigismund Borkheim, cité par Lénine, "Paroles prophétiques", 
Pravda n°133, 2 juillet 1918 (Œuvres complètes, Tome 27, pages 526-
527).
2. La Social-Démocratie serbe dont les députés refusèrent de soutenir 
la guerre malgré les obus qui tombaient sur Belgrade, fut une exception 
remarquable.

Comment un tel désastre a-t-il pu se 
produire ? Karl Kautsky, auparavant le 
théoricien le plus en vue de l'Interna-
tionale, faisait porter la responsabilité 
sur les ouvriers : "Qui osera affirmer 
que 4 millions de prolétaires allemands 
conscients peuvent, sur la simple injonc-
tion d'une poignée de parlementaires, 
faire en 24 heures demi-tour à droite et 
prendre le contre-pied de leurs objectifs 
antérieurs ? Si cela était exact, cela té-
moignerait, certes, d'une terrible faillite 
non seulement de notre parti, mais aussi 
de la masse (souligné par Kautsky). Si 
cette masse était un troupeau de mou-
tons à tel point dépourvus de caractère, 
il ne nous resterait plus qu'à nous lais-
ser enterrer." 3 Bref, si quatre millions 
d'ouvriers allemands se laissèrent em-
mener de force dans la guerre, c'était de 
leur propre gré, cela n'avait rien à voir 
avec les parlementaires qui, avec le sou-
tien de la majorité de leurs partis, avaient 
voté les crédits et qui, en France et en 
Grande-Bretagne, se firent très vite une 
place dans des gouvernements bourgeois 
d'unité nationale. À cette excuse pitoya-
ble et lâche, Lénine apporta une répon-
se cinglante : "Pensez donc : en ce qui 
concerne l'attitude à l'égard de la guerre, 
seule une "poignée de parlementaires" 

3. Cité par Lénine dans La faillite de la 
Deuxième Internationale, chapitre VI (Œuvres 
complètes, Tome 21, pages 242-243)

(ils ont voté en toute liberté, protégés 
par le règlement ; ils pouvaient parfai-
tement voter contre ; même en Russie, 
on n'a été ni frappé, ni molesté, ni même 
arrêté pour autant), une poignée de fonc-
tionnaires, de journalistes, etc., a pu se 
prononcer avec quelque liberté (c'est-
à-dire sans être immédiatement arrêtés 
et conduits à la caserne, sans courir le 
risque d'être immédiatement passés par 
les armes). Aujourd'hui, Kautsky rejette 
noblement sur les masses la trahison et 
la veulerie de cette couche sociale dont la 
liaison avec la tactique et l'idéologie de 
l'opportunisme a été soulignée des dizai-
nes de fois par ce même Kautsky pendant 
des années !" 4

Trahis par leurs dirigeants, leurs or-
ganisations se changeant en une nuit 
d'organisations de lutte pour la défense 
des ouvriers en sergents recruteurs de 
la boucherie, les ouvriers en tant qu'in-
dividus se retrouvaient isolés et seuls à 
devoir confronter la toute puissance mi-
litaire de l'appareil d'État. Comme l'écri-
vit plus tard un syndicaliste français : 
"Je n'ai qu'un reproche à me faire (...) ce 
reproche, c'est - étant antipatriote, anti-
militariste - d'être parti comme mes ca-
marades au 4ème jour de la mobilisation. 
Je n'ai pas eu, quoique ne reconnaissant 
pas de frontières, ni de patrie, la force 

4. Ibid., page 243.

de caractère pour ne pas partir. J'ai eu 
peur, c'est vrai, du poteau d'exécution. 
J'ai eu peur... Mais, là-bas, sur le front, 
pensant à ma famille, traçant au fond de 
ma tranchée le nom de ma femme et de 
mon fils, je disais : "Comment est-il pos-
sible que moi, antipatriote, antimilitaris-
te, moi qui ne reconnais que l'Internatio-
nale, je vienne donner des coups à mes 
camarades de misère et peut-être pour 
mourir contre ma propre cause, mes pro-
pres intérêts, pour des ennemis ?" ". 5

Dans toute l'Europe, les ouvriers 
avaient fait confiance à l'Internationale, 
ils avaient cru aux résolutions contre la 
guerre à venir, adoptées à plusieurs re-
prises lors de ses congrès. Ils avaient 
fait confiance à l'Internationale, cette 
expression la plus haute de la puissance 
de la classe ouvrière organisée, pour ar-
rêter le bras criminel de l'impérialisme 
capitaliste.

En juillet 1914, alors que la menace 
de guerre se faisait de plus en plus im-
minente, le Bureau de l'Internationale 
socialiste (BSI) – l'organe le plus analo-

5. Cité par Édouard Dolléans, Histoire du 
mouvement ouvrier (1871-1936), tome II. 
Version électronique mise en ligne par la Bi-
bliothèque Paul-Émile-Boulet de l'Université 
du Québec à Chicoutimi. p. 155. http://clas-
siques.uqac.ca/classiques/dolleans_edouard/
hist_mouv_ouvrier_2/hist_mouv_ouvrier_
t2.pdf
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gue à un organe central de l'Internatio-
nale – convoqua une réunion d'urgence 
à Bruxelles. Au début, les dirigeants 
des partis présents avaient du mal à 
croire qu'une guerre généralisée puisse 
vraiment éclater mais au moment où le 
Bureau se réunit, le 29 juillet, l'Autri-
che-Hongrie avait déclaré la guerre à la 
Serbie et imposé la loi martiale. Victor 
Adler, président du parti social-démo-
crate d'Autriche, intervint pour dire que 
son parti était impuissant, aucune tenta-
tive n'était prévue pour résister à la mobi-
lisation ni à la guerre elle-même. Aucun 
plan n'avait été fait pour que le parti 
entre dans la clandestinité et continue 
illégalement son activité. La discussion 
se perdit en délibérations sur le change-
ment de lieu du prochain congrès de l'In-
ternationale qui était prévu à Vienne : 
aucune action pratique ne fut envisagée. 
Oubliant tout ce qui avait été dit lors des 
congrès précédents, les dirigeants conti-
nuaient à faire confiance à la diplomatie 
des grandes puissances pour empêcher 
la guerre d'éclater, inconscients du fait 
que, cette fois-ci, toutes les puissances 
inclinaient à la guerre – ou ils ne vou-
laient pas le voir.

Le délégué britannique, Bruce Gla-
sier 6, écrivit que "bien que le péril ef-
froyable d'une éruption généralisée de la 
guerre fût le sujet principal des délibéra-
tions, personne, pas même les représen-
tants allemands, ne semblait envisager 
que puisse avoir lieu une rupture vérita-
ble entre les grandes puissances tant que 
toutes les ressources de la diplomatie 
n'avaient pas été épuisées." 7 Jaurès dé-
clara même que "le gouvernement fran-
çais veut la paix et travaille au maintien 
de la paix. Le gouvernement français est 
le meilleur allié de la paix de cet admi-
rable gouvernement anglais qui a pris 
l’initiative de la médiation". 8

Après la réunion du BSI, des milliers 
d'ouvriers belges se rassemblèrent pour 
écouter les dirigeants de l'Internationale 

6. Membre du Conseil national du Indepen-
dent Labour Party, opposé à la Première 
Guerre mondiale, il tomba malade d'un cancer 
en 1915 et fut incapable de jouer un rôle actif 
contre la guerre. 
7. Cité par James Joll, The Second Internatio-
nal, Routledge & Kegan Paul, 1974, p.165.
8. Cité par James Joll, ibid., p. 165 et http://
dormirajamais.org/jaures-1/. Ce que Jaurès 
ne savait pas car il ne rentra à Paris que le 29 
juillet, c'est que le président français, Ray-
mond Poincaré, avait fait un voyage en Russie 
et y avait fait tout son possible pour soutenir la 
détermination de la Russie à entrer en guerre ; 
Jaurès devait changer de point de vue sur les 
intentions du gouvernement français à son re-
tour à Paris, dans les jours qui précédèrent son 
assassinat. 

prendre la parole contre la menace de 
guerre. Jaurès fit l'un de ses plus grands 
discours contre la guerre et les ouvriers 
l'acclamèrent. 

Mais un orateur resta remarquable-
ment silencieux : Rosa Luxemburg, 
la combattante la plus clairvoyante et 
la plus indomptable de tous, refusa de 
parler, rendue malade par la veulerie et 
l'auto-illusion de tout ce qu'elle voyait 
autour d'elle ; elle seule pouvait voir la 
lâcheté et la trahison qui allaient empor-
ter les partis socialistes dans le soutien 
aux ambitions impérialistes de leurs 
gouvernements nationaux.

Une fois la guerre ouverte, les traitres 
socialistes de tous les pays belligérants 
proclamèrent qu'il s'agissait d'une guerre 
"défensive" : en Allemagne, la guerre 
avait lieu pour défendre la "culture" 
allemande contre la barbarie cosaque 
de la Russie tsariste, en France, c'était 
pour défendre la république française 
contre l'autocratie prussienne, en Gran-
de-Bretagne pour défendre "la petite 
Belgique". 9 Lénine démolit ces prétex-
tes hypocrites, rappelant aux lecteurs les 
promesses solennelles que les dirigeants 
de la Deuxième Internationale avaient 
faites, au Congrès de Bâle en 1912, de 
s'opposer non seulement à la guerre en 
général mais à cette guerre impérialiste 
en particulier dont depuis longtemps le 
mouvement ouvrier avait vu les prépa-
ratifs : "La résolution de Bâle ne parle 
pas de la guerre nationale, de la guerre 
du peuple, dont on a vu des exemples en 
Europe et qui sont même typiques pour 
la période 1789-1871, ni de la guerre 
révolutionnaire que les sociaux-démo-
crates n'ont jamais juré de ne pas faire ; 
elle parle de la guerre actuelle, engagée 
sur le terrain de "l'impérialisme capita-
liste" et des "intérêts dynastiques", sur le 
terrain de la "politique de conquête" des 
deux groupes de puissances belligéran-
tes, du groupe austro-allemand comme 
du groupe anglo-franco-russe. Plékha-
nov, Kautsky et consorts trompent tout 
bonnement les ouvriers en reprenant le 
mensonge intéressé de la bourgeoisie de 
tous les pays, qui multiplie ses efforts 
pour présenter cette guerre de rapine im-
périaliste, coloniale, comme une guerre 
populaire, défensive (pour qui que ce 
soit), et en cherchant à la justifier par des 
exemples historiques relatifs à des guer-
res non impérialistes." 10

9. La classe dominante britannique gagne le 
prix de l'hypocrisie puisque l'invasion de la 
Belgique en vue d'attaquer l'Allemagne faisait 
partie de ses propes plans.
10. La faillite de la Deuxième Internationale, 
op.cit, chapitre I, page 213.

Sans centralisation, 
pas d'action possible

Comment fut-il possible que l'Inter-
nationale à qui les ouvriers faisaient 
tant confiance, se soit avérée incapable 
d'agir ? En réalité, sa capacité d'action 
était plus apparente que réelle : le BSI 
était un simple organisme de coordina-
tion dont le rôle se réduisait en grande 
partie à organiser les congrès et à servir 
de médiateur dans les conflits ayant lieu 
entre les partis socialistes ou au sein de 
ceux-ci. Bien que l'aile gauche de l'In-
ternationale – autour de Lénine et de 
Luxemburg en particulier – ait consi-
déré les résolutions des congrès contre 
la guerre comme de véritables enga-
gements, le BSI n'avait aucun pouvoir 
pour les faire respecter ; il n'avait pas 
de possibilité de mener une action indé-
pendante des partis socialistes de chaque 
pays – encore moins à l'encontre de leurs 
désirs – et en particulier du plus puissant 
d'entre eux : le parti allemand. En fait, 
bien que le Congrès de fondation de l'In-
ternationale ait eu lieu en 1889, le BSI 
ne fut pas constitué avant le Congrès de 
1900 : jusque-là, l'Internationale n'exis-
tait en effet que pendant les sessions des 
congrès. Le reste du temps, elle n'était 
pas grand-chose de plus qu'un réseau de 
relations personnelles entre les différents 
dirigeants socialistes, dont beaucoup 
s'étaient connu personnellement pendant 
les années d'exil. Il n'y avait même pas 
de réseau formel de correspondance. 
August Bebel s'était même plaint auprès 
d'Engels en 1894 du fait que tous les liens 
avec les autres partis socialistes étaient 
entièrement entre les mains de Wilhelm 
Liebknecht : "se mêler des relations de 
Liebknecht avec l'étranger est tout sim-
plement impossible. Personne ne sait à 
qui il écrit ni ce qu'il écrit ; il ne parle de 
ça à personne". 11

Le contraste avec la Première Interna-
tionale (l'Association internationale des 
Travailleurs, AIT) est frappant. Le pre-
mier acte de l'AIT à la suite de sa fonda-
tion en 1864 à St Martin's Hall (Londres)
lors d'une réunion d'ouvriers britanni-
ques et français pour la plupart, fut de 
formuler un projet de programme orga-
nisationnel et de constituer un Conseil 
général – organisme centralisateur de 
l'Internationale. Une fois les statuts ré-
digés, un grand nombre d'organisations 
en Europe (des partis politiques, des 
syndicats, même des coopératives) se 
joignirent à l'organisation sur la base des 
statuts de l'AIT. Malgré les tentatives de 

11. Cité par Raymond H Dominick,  Cité par Raymond H Dominick, Wilhelm 
Liebknecht, University of North Carolina 
Press, 1982, p.344.
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"L'Alliance" de Bakounine de le saboter, 
le Conseil général, élu par les congrès de 
l'AIT, bénéficiait de toute l'autorité d'un 
véritable organe centralisateur.

Ce contraste entre les deux Interna-
tionales était lui-même le produit d'une 
situation historique nouvelle et confir-
mait en fait les paroles prémonitoires 
du Manifeste communiste : "Bien qu'elle 
ne soit pas, quant au fond, une lutte na-
tionale, la lutte du prolétariat contre la 
bourgeoisie en revêt cependant d'abord 
la forme. Le prolétariat de chaque pays 
doit, bien entendu, en finir avant tout 
avec sa propre bourgeoisie." 12 Après la 
défaite de la Commune de Paris en 1871, 
le mouvement ouvrier est entré dans une 
période de forte répression et s'est réduit, 
en particulier en France – où des milliers 
de Communards furent tués ou exilés 
dans les pénitenciers des colonies – et 
en Allemagne où le SDAP (prédécesseur 
du SPD) dut travailler clandestinement 
sous les lois antisocialistes de Bismarck. 
Il était clair que la révolution n'était pas 
immédiatement à l'ordre du jour comme 
l'avaient espéré beaucoup de révolution-
naires, y compris Marx et Engels, au 
cours des années 1860. Economiquement 
et socialement, les trente années qui vont 
de 1870 à 1900 13 allaient connaître une 
période d'expansion massive du capita-
lisme, à la fois en son sein avec la crois-
sance de la production de masse et de 
l'industrie lourde au détriment des clas-
ses artisanales, et à l'extérieur du monde 
capitaliste avec l'expansion vers de nou-
veaux territoires, aussi bien en Europe 
même qu'au-delà des océans, en parti-
culier aux États-Unis et dans un nombre 
croissant des possessions coloniales des 
grandes puissances. Ceci voulait aussi 
dire une énorme augmentation du nom-
bre d'ouvriers : au cours de cette période, 
la classe ouvrière devait en effet se trans-
former d'une masse amorphe d'artisans 
et de paysans déplacés en une classe du 
travail associé capable d'affirmer sa pro-
pre perspective historique et de défendre 
ses intérêts économiques et sociaux im-
médiats. En fait, ce processus avait déjà 
été annoncé par la Première Internatio-
nale : "…les seigneurs de la terre et les 
seigneurs du capital se serviront toujours 
de leurs privilèges politiques pour défen-
dre et perpétuer leurs privilèges écono-
miques. Bien loin de pousser à l'émanci-
pation du travail, ils continueront à y op-
poser le plus d'obstacles possible. (…) La 
conquête du pouvoir politique est donc 
devenue le premier devoir de la classe 
ouvrière. Elle semble l'avoir compris, car 

12. Chapitre I, "Bourgeois et prolétaires".
13. Cette expansion économique allait conti-
nuer jusqu’à la veille de la guerre.

en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en 
France, on a vu renaître en même temps 
ces aspirations communes, et en même 
temps aussi des efforts ont été faits pour 
réorganiser politiquement le parti des 
travailleurs." 14

Par sa nature même, du fait des condi-
tions de l'époque, cette auto-formation 
de la classe ouvrière allait prendre des 
formes spécifiques au développement 
historique de chaque pays et être déter-
minée par celui-ci. En Allemagne, les 
ouvriers luttèrent d'abord dans les condi-
tions difficiles de clandestinité imposées 
par les lois antisocialistes de Bismarck 
sous lesquelles la seule action légale 
possible était au parlement, et où les 
syndicats se développèrent sous couvert 
du parti socialiste. En Grande-Bretagne, 
qui était toujours la puissance indus-
trielle européenne la plus développée, la 
défaite écrasante de grand mouvement 
politique du Chartisme en 1848 avait 
discrédité l'action politique ; l'énergie 
organisationnelle des ouvriers était en 
grande partie dédiée à la construction de 
syndicats ; les partis socialistes restèrent 
petits et insignifiants sur la scène poli-
tique. En France, le mouvement ouvrier 
était divisé entre Marxistes (le "Parti 
ouvrier" de Jules Guesde fondé en 1882), 
Blanquistes inspirés par la tradition ré-
volutionnaire de la grande Commune de 
Paris (le "Comité révolutionnaire cen-
tral" de Édouard Vaillant), Réformistes 
(connus sous le nom de "possibilistes") 
et syndicats, groupés dans la CGT et for-
tement influencés par les idées du syndi-
calisme révolutionnaire. Inévitablement, 
toutes ces organisations luttaient pour 
développer l'organisation et l'éducation 
des ouvriers et pour acquérir des droits 
politiques et syndicaux contre leur clas-
se dominante respective et donc au sein 
du cadre national.

Le développement d'organisations 
syndicales de masse et d'un mouvement 
politique de masse participa également à 
redéfinir les conditions dans lesquelles 
travaillaient les révolutionnaires. L'an-
cienne tradition blanquiste – l'idée d'un 
petit groupe conspiratif de révolution-
naires professionnels qui prend le pou-
voir avec le soutien plus ou moins passif 
des masses – était dépassée, la nécessité 
de construire des organisations de masse 
l'avait remplacée, des organisations qui 
forcément devaient opérer dans un cer-
tain cadre légal. Le droit de s'organiser, 
de tenir des assemblées, le droit de libre 
parole, tout cela devint d'un intérêt vi-
tal pour le mouvement de masse : iné-

14. Adresse inaugurale de l'Association inter-
nationale des Travailleurs, 1864.

vitablement, toutes ces revendications 
étaient une fois de plus posées dans le 
cadre spécifique de chaque nation. Pour 
prendre un seul exemple : tandis que les 
socialistes français pouvaient avoir des 
députés élus au parlement de la répu-
blique qui détenait un pouvoir législatif 
effectif, en Allemagne, le gouverne-
ment ne dépendait pas du Reichstag (le 
parlement impérial) mais des décisions 
autocratiques du Kaiser en personne. Il 
était donc bien plus facile pour les alle-
mands de maintenir une attitude de refus 
rigoureux d'alliance avec les partis bour-
geois puisqu'il était hautement impro-
bable qu'ils soient appelés à le faire ; à 
quel point cette position de principe était 
fragile se vit dans la façon dont elle fut 
ignorée par le SPD dans le Sud de l'Al-
lemagne dont les députés votèrent régu-
lièrement en faveur des propositions de 
budget par les Landtags régionaux (par-
lements régionaux).

Néanmoins, au fur et à mesure que 
les mouvements ouvriers dans plusieurs 
pays émergeaient d'une période de réac-
tion et de défaite, la nature par définition 
internationale du prolétariat se réaffir-
ma. En 1887, le Congrès du Parti alle-
mand se tint à St Gallen en Suisse et dé-
cida de prendre l'initiative d'organiser un 
congrès international ; la même année, 
la réunion du TUC britannique (Trade 
Unions Congress) à Swansea vota en fa-
veur d'une conférence internationale qui 
défendrait la journée de huit heures. 15 
Ceci mena à la tenue d'une réunion 
préliminaire, en novembre 1888 à Lon-
dres, à l'invitation du comité parlemen-
taire du TUC, à laquelle des délégués de 
plusieurs pays assistèrent, mais aucun 
d'Allemagne. Ces deux initiatives simul-
tanées firent rapidement apparaître une 
scission fondamentale au sein du mou-
vement du travail, entre les réformistes 
dirigés par les syndicats britanniques et 
les possibilistes français d'une part, et les 
marxistes révolutionnaires dont l'organi-
sation la plus importante était le SDAP 
d'Allemagne (les syndicats britanniques 
étaient en fait opposés à toute participa-
tion à des initiatives d'organisations po-
litiques).

En 1889 – 100e anniversaire de la Ré-
volution française qui était toujours une 
référence pour tous ceux qui aspiraient au 
renversement de l'ordre existant – il se tint 
non pas un mais deux congrès ouvriers 
internationaux à Paris : le premier appelé 
par les possibilistes français, le deuxième 
par le Parti ouvrier marxiste 16 de Jules 

15. Joll, op.cit., p. 28.
16. Entretemps, le parti avait pris le nom de 
Parti ouvrier français.
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Guesde. Le déclin des possibilistes qui 
a suivi, a fait que le congrès marxiste 
(appelé d'après le lieu de sa tenue, salle 
Petrelle) fut ensuite considéré comme le 
Congrès de fondation de la Deuxième In-
ternationale. Inévitablement, le Congrès 
était marqué par l'inexpérience et beau-
coup de confusion : confusion sur la ques-
tion très controversée de la validation des 
mandats des délégués, ainsi que sur les 
traductions dont se chargeaient les mem-
bres de cette assemblée polyglotte qui 
étaient disponibles. 17 Les aspects les plus 
importants du Congrès ne furent donc 
pas ses décisions pratiques mais d'abord 
et avant tout, le fait qu'il ait eu lieu et 
ensuite la personnalité des délégués. De 
France participèrent les gendres de Marx, 
Paul Lafargue et Charles Longuet, ainsi 
que Edouard Vaillant, héros de la Com-
mune ; d'Allemagne, Wilhelm Liebknecht 
et August Bebel ainsi qu'Edouard Berns-
tein et Klara Zetkin ; de Grande-Breta-
gne, le représentant le mieux connu était 
William Morris et c'était en soi indicatif 
de l'arriération du socialisme britanni-
que puisque les membres de la Socialist 
League n'étaient que quelques centaines. 
Un temps fort du Congrès fut la poignée 
de mains échangée entre les présidents 
Vaillant et Liebknecht, symbole de la fra-
ternité internationale des socialistes fran-
çais et allemands.

Dans son évaluation de l'Internationale 
en 1948, la Gauche communiste de Fran-
ce a donc raison de mettre en avant deux 
caractéristiques. D'abord, elle "marque 
une étape de différenciation entre la lutte 
économique des salariés et la lutte politi-
que sociale. Dans cette période de plein 
épanouissement de la société capitaliste, 
la Deuxième Internationale est l’organi-
sation de la lutte pour des réformes et des 
conquêtes politiques, l’affirmation politi-
que du prolétariat." En même temps, le 
fait que l'Internationale fut explicitement 
fondée comme organisation révolution-
naire marxiste "marqu[ait] une étape 
supérieure dans la délimitation idéologi-
que au sein du prolétariat, en précisant et 
élaborant les fondements théoriques de 
sa mission historique révolutionnaire". 18

Le Premier Mai 
et la difficulté de l'action unifiée

La Deuxième Internationale était fondée 
mais n'avait pas encore de structure or-

17. Les difficultés de traduction rappellent 
beaucoup celles des premiers congrès du 
CCI !
18. "Sur la nature et la fonction du parti po-
litique du prolétariat", (Internationalisme n° 
38 – octobre 1948), http://fr.internationalism.
org/revue-internationale/201409/9122/nature-
et-fonction-du-parti-politique-du-proletariat-
internationali 

ganisationnelle permanente. N'existant 
que pendant ses congrès, elle n'avait pas 
de moyen de faire appliquer les résolu-
tions adoptées par ceux-ci. Ce contraste 
entre l'apparente unité internationale et 
la pratique des particularités nationales 
apparut de façon évidente dans la cam-
pagne pour la journée de huit heures, 
centrée sur la manifestation du Premier 
Mai, qui était l'une des préoccupations 
majeures de l'Internationale au cours des 
années 1890.

La résolution la plus importante du 
Congrès de 1889 fut probablement celle 
proposée par le délégué français Ray-
mond Lavigne : les ouvriers de tous les 
pays devaient s'engager dans la cam-
pagne pour la journée de huit heures, 
décidée à St Louis par le Congrès de 
la American Federation of Labour en 
1888, sous la forme de manifestations 
de masse et d'un arrêt de travail général 
tous les ans le jour du Premier Mai. Ce-
pendant, il apparut rapidement que les 
socialistes et les syndicats avaient, selon 
les pays, une idée très différente de ce 
que signifiaient les célébrations du Pre-
mier Mai. En France, en partie du fait de 
la tradition syndicaliste révolutionnaire 
des syndicats, le Premier Mai allait vite 
devenir l'occasion de manifestations 
massives, menant à des confrontations 
avec la police : en 1891, à Fourmies dans 
le Nord, la troupe tira sur une manifes-
tation ouvrière, faisant dix morts dont 
des enfants. En Allemagne, par contre, 
les conditions économiques difficiles 
encourageaient les patrons à transformer 
les grèves en lock-out, et se combinaient 
aux réticences des syndicats et du SPD 
à accepter qu'une intervention extérieure 
à l'Allemagne dicte leur action, même si 
elle venait de l'Internationale ; il y avait 
donc une forte tendance à ne pas appli-
quer la résolution et à se limiter à la te-
nue de meetings à la fin de la journée de 
travail. Les syndicats britanniques par-
tageaient la même réticence.

Le fait que le Parti socialiste le plus 
puissant d'Europe sonnât ainsi la retraite 
alarma les Français et les Autrichiens 
et, lors du Congrès de l'Internationale 
en 1893 à Zürich, le dirigeant socialis-
te autrichien Victor Adler proposa une 
nouvelle résolution qui insistait sur le 
fait que le Premier Mai devait être l'oc-
casion d'un véritable arrêt de travail : la 
résolution fut adoptée contre les voix de 
la majorité des délégués allemands.

Trois mois après seulement, le Congrès 
du SPD à Cologne réduisait la portée de 
la résolution de l'Internationale et décla-
rait qu'elle ne devait être appliquée que 
par les organisations qui pensaient qu'il 
était vraiment possible d'arrêter le tra-

vail.
L'histoire des arrêts de travail du 

Premier Mai illustre deux aspects im-
portants qui déterminèrent la capacité 
– ou l'incapacité – de l'Internationale à 
agir comme un seul corps. D'une part, il 
était impossible de ne pas voir que ce qui 
était possible dans un pays ne l'était pas 
nécessairement dans un autre : Engels 
lui-même était dubitatif vis-à-vis des 
résolutions sur le Premier Mai précisé-
ment pour cette raison, craignant que les 
syndicats allemands ne se discréditent 
en prenant des engagements qu'ils ne 
pourraient en fin de compte pas honorer. 
D'autre part, le fait même d'agir dans un 
cadre national, combiné aux effets dis-
solvants du réformisme et de l'opportu-
nisme au sein du mouvement, avait ten-
dance à rendre les partis et les syndicats 
nationaux jaloux de leurs prérogatives : 
c'était particulièrement vrai pour les or-
ganisations allemandes puisque le parti 
y étant le plus important de tous, il était 
encore plus réticent à se voir dicter ses 
orientations par des partis plus restreints 
qui auraient dû – c'est ce que pensaient 
les dirigeants allemands – suivre son 
exemple.

Les difficultés rencontrées dans cette 
première tentative d'action internationa-
le unie présageaient mal du futur, quand 
l'Internationale aurait à agir pour des en-
jeux bien plus importants.

L'illusion de l'inévitabilité

Lors de la réunion de la salle Pétrelle, 
non seulement l'Internationale fut fon-
dée mais encore elle fut fondée en tant 
qu'organisation marxiste. A ses débuts, 
le marxisme de la Deuxième Interna-
tionale, dominé par le parti allemand 
et, en particulier, par Karl Kautsky qui 
était responsable de la revue théorique 
du SPD, la Neue Zeit, avait fortement 
tendance à avoir une vision du matéria-
lisme historique défendant l'inévitabi-
lité de la transformation du capitalisme 
en socialisme. C'était déjà évident dans 
la critique inattendue faite par Kautsky 
à la proposition de programme du SPD 
par le Vorstand (le comité exécutif du 
Parti) qui devait être adopté au Congrès 
d'Erfurt de 1891. Dans un article publié 
dans la Neue Zeit, Kautsky décrivait le 
communisme comme "une nécessité 
résultant directement de la tendance 
historique des méthodes de production 
capitalistes" et critiquait la proposition 
du Vorstand (rédigé par le dirigeant plus 
âgé du SPD, Wilhelm Liebknecht) pour 
faire découler le communisme "non des 
caractéristiques de la production ac-
tuelle mais des caractéristiques de notre 
parti (…) L'enchaînement de la pensée 
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dans la proposition du Vorstand est le 
suivant : les méthodes actuelles de pro-
duction créent des conditions insuppor-
tables ; nous devons donc les éliminer. 
(…) A notre avis, l'enchaînement correct 
est le suivant : les méthodes actuelles de 
production créent des conditions insup-
portables ; cependant, elles créent aussi 
la possibilité et la nécessité du commu-
nisme." 19 Finalement, la proposition de 
Kautsky d'insister sur la "nécessité inhé-
rente" du socialisme a été intégrée dans 
le préambule théorique du Programme 
d'Erfurt. 20

Il est certain que l'évolution du ca-
pitalisme rend le communisme possi-
ble. C'est également une nécessité pour 
l'humanité. Mais, dans la conception de 
Kautsky, c'est aussi de plus en plus quel-
que chose d'inévitable : la croissance des 
syndicats, les victoires électorales reten-
tissantes de la social-démocratie, tout 
cela apparaissait comme le fruit d'une 
force irrésistible, prévisible avec une 
précision scientifique. En 1906, à la suite 
de la révolution russe de 1905, il écrivait 
que "une coalition des puissances euro-
péennes contre la Révolution, comme en 
1793, n’est pas à prévoir. (…) Ce n’est 
donc pas à une coalition contre la Ré-
volution qu’il faut s’attendre". 21 Dans sa 
polémique avec Pannekoek et Luxem-
burg, intitulée "La nouvelle tactique", il 
argumente ainsi : "Pannekoek envisage 
comme une conséquence naturelle de 
l'aiguisement des conflits de classe que 
les organisations prolétariennes soient 
détruites, que ni droit, ni loi ne les protè-
gent plus. (…) Assurément, la tendance, 
l'aspiration à détruire les organisations 
prolétariennes croît chez l'adversaire au 
fur et à mesure que ces organisations se 
renforcent et deviennent plus dangereu-
ses pour l'ordre existant. Mais tout autant 
s'accroît, alors la capacité de résistance 
de ces organisations, voire, sous nombre 
d'aspects, leur caractère irremplaçable. 
Priver le prolétariat de toute possibilité 
de s'organiser est devenu déjà chose im-
possible dans les pays capitalistes déve-
loppés (…) Ainsi, on ne peut aujourd'hui 
détruire l'organisation prolétarienne 
que de manière provisoire…" 22

19. Voir Raymond H. Dominick,  Voir Raymond H. Dominick, Wilhelm 
Liebknecht, 1982, University of North Caro-
lina Press, p361.
20. http://www.marxists.org/francais/inter_ http://www.marxists.org/francais/inter_
soc/spd/18910000.htm
21. "Ancienne et nouvelle révolution", 9 décem-
bre 1905, http://www.marxists.org/francais/
kautsky/works/1905/12/kautsky_19051209.
htm
22. "La nouvelle tactique", Neue Zeit, 1912 
(in Socialisme, la voie occidentale, PUF 1983, 
page 360)

Au cours des dernières années du 19e 
siècle quand le capitalisme était encore 
ascendant – profitant de la grande ex-
pansion et de la prospérité qui allaient 
être appelées plus tard La Belle époque 
en opposition à la période d'après 1914 
– l'idée que le socialisme serait un résul-
tat naturel et inévitable du capitalisme 
constituait sans aucun doute une source 
de force pour la classe ouvrière. Cela 
donnait une perspective et une signifi-
cation historiques à la tâche méticuleuse 
de construction des organisations syn-
dicales et du parti et cela donnait aux 
ouvriers une grande confiance en eux-
mêmes, dans leur lutte et dans l'avenir 
- cette confiance dans l'avenir est l'une 
des différences les plus frappantes dans 
la classe ouvrière entre le début du 20e 
siècle et le début du 21e.

L'histoire cependant ne progresse pas 
de façon linéaire et ce qui fut une force 
des ouvriers quand ils construisaient 
leurs organisations, allait se transformer 
en une dangereuse faiblesse. L'illusion 
de l'inévitabilité du passage au socia-
lisme, l'idée qu'il pourrait être atteint 
de façon graduelle par la construction 
d'organisations ouvrières jusqu'à ce que, 
presque facilement, il puisse simplement 
occuper la place laissée vacante par une 
classe capitaliste dont "la propriété pri-
vée des moyens de production est deve-
nue inconciliable avec un sage emploi 
et avec le plein développement de ces 
moyens de production" (Programme 
d'Erfurt), dissimulait le fait qu'une trans-
formation profonde avait lieu dans le ca-
pitalisme du 20e siècle. La signification 
de ce changement des conditions, en 
particulier pour la lutte de classe, appa-
rut de façon explosive dans la révolution 
russe de 1905 : soudain, de nouvelles 
méthodes d'organisation et de lutte – les 
soviets et la grève de masse – surgirent 
sur la scène. Tandis que la gauche du 
SPD – surtout Rosa Luxemburg dans sa 
célèbre brochure Grève de masse, parti 
et syndicats – comprenait la signification 
de ces conditions nouvelles et cherchait à 
stimuler le débat dans le parti allemand, 
la droite et les syndicats firent tout ce qui 
était en leur pouvoir  pour empêcher tou-
te discussion de la grève de masse tandis 
que, dans le SPD, il devenait de plus en 
plus difficile de publier des articles dans 
la presse du parti sur ce sujet.

Chez le centre et la droite du SPD, la 
confiance dans le futur s'était transfor-
mée en un aveuglement tel qu'en 1909, 
Kautsky pouvait écrire : "Maintenant, le 
prolétariat est devenu si puissant qu'il 
peut envisager une guerre avec plus de 
confiance. Nous ne pouvons plus parler 
d'une révolution prématurée, car il a dé-

jà acquis une si grande force sur la base 
légale actuelle qu'on peut s'attendre à ce 
que la transformation de celle-ci créerait 
les conditions d'un progrès ultérieur.(…) 
Si la guerre éclatait malgré tout, le pro-
létariat est la seule classe qui pourrait 
tranquillement attendre son issue". (Le 
chemin du pouvoir)

L'unité obscurcit la division

Dans le Manifeste communiste, Marx 
nous rappelle que "la condition natu-
relle" des ouvriers sous le capitalisme 
est celle de la concurrence et de l'atomi-
sation des individus : ce n'est que dans 
la lutte qu'ils peuvent réaliser une unité 
qui est elle-même la précondition vitale 
pour que la lutte réussisse. Ce n'est donc 
pas par hasard si la plupart des drapeaux 
syndicaux du 19e siècle portaient le slo-
gan "l'unité c'est la force" ; le slogan 
exprimait la conscience qu'avaient les 
ouvriers du fait que l'unité était quelque 
chose pour quoi il fallait lutter et qu'il 
fallait sauvegarder précieusement une 
fois qu'on l'avait réalisée.

L'effort de chercher l'unité existe au 
sein et entre les organisations politiques 
de la classe ouvrière dans la mesure où 
elles n'ont pas d'intérêts distincts à dé-
fendre, ni pour elles, ni par rapport à la 
classe elle-même. Assez naturellement, 
cet effort vers l'unité trouve son ex-
pression la plus haute quand la lutte de 
classe est historiquement en train de se 
développer au point qu'il devient possi-
ble de créer un parti international : l'AIT 
en 1864, la Deuxième Internationale 
en 1889, la Troisième Internationale en 
1919. Les trois Internationales elles-mê-
mes exprimaient l'unification politique 
grandissante au sein de la classe ouvriè-
re : tandis que l'AIT avait comporté en 
son sein une très large gamme de posi-
tions politiques – des Proudhoniens et 
des Blanquistes jusqu'aux Lassalliens 
et aux Marxistes – la Deuxième Inter-
nationale s'était déclarée marxiste et les 
21 conditions d'adhésion à la Troisième 
Internationale avaient l'objectif expli-
cite de restreindre ses participants aux 
éléments communistes et révolution-
naires et de corriger précisément les 
facteurs qui avaient causé la faillite de 
la Deuxième, en particulier l'absence de 
toute autorité centralisatrice capable de 
prendre des décisions pour l'ensemble de 
l'organisation.

Néanmoins, toutes les Internationales 
furent de véritables lieux de débat et de 
lutte idéologique, y compris la Troisiè-
me : en témoigne par exemple la polémi-
que de Lénine contre l'aile gauche et sa 
réponse à Herman Gorter.

La Deuxième Internationale était 
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profondément dévouée à l'unité des 
différents partis socialistes, sur la base 
du fait qu'il y avait un seul prolétariat 
dans chaque pays, ayant les mêmes in-
térêts de classe, aussi il ne devait y avoir 
qu'un seul parti socialiste. Il y eut de 
constants efforts pour maintenir l'unité 
des Mencheviks et des Bolcheviks rus-
ses après 1903 mais la principale ques-
tion au cours des premières années de 
l'Internationale fut l'unification des dif-
férents partis français. Cela atteignit 
un point critique en 1904 au Congrès 
d'Amsterdam où Jules Guesde présenta 
une résolution qui n'était en fait rien de 
plus qu'une traduction de celle adoptée 
l'année précédente par le SPD à Dresde, 
condamnant "les tactiques révisionnistes 
[dont le résultat] ferait qu'à la place d'un 
parti travaillant pour la transformation 
la plus rapide possible de la société 
bourgeoise existante en un ordre social 
socialiste, c'est à dire révolutionnaire 
dans le meilleur sens du terme, le parti 
deviendrait un parti se contentant de ré-
former la société bourgeoise". 23 C'était 
une condamnation explicite de l'entrée 
de Millerand 24 dans le gouvernement et 
implicite du réformisme du Parti socia-
liste français de Jean Jaurès. La motion 
de Guesde fut adoptée à une grande ma-
jorité et le Congrès se poursuivit en adop-
tant unanimement une motion réclamant 
l'unification des socialistes français : en 
avril suivant, le Parti socialiste et le Parti 
ouvrier s'unirent et formèrent la Section 
française de l'Internationale ouvrière 
(SFIO). C'est tout à l'honneur de Jaurès 
d'avoir accepté le vote de la majorité et 
abandonné ses convictions profondes 25 

23. Cité par Joll, op.cit., p. 122.
24. Alexandre Millerand était un associé de 
Clémenceau et fut l'arbitre du conflit social 
de Carmaux en 1892. Il fut élu au parlement 
en 1885 en tant que socialiste radical et devait 
devenir le dirigeant de la fraction parlemen-
taire du Parti socialiste de France de Jaurès. 
En 1899, il entra dans le gouvernement de 
Waldeck-Rousseau qui était supposé défendre 
la République française contre les menaces 
des monarchistes et des militaires antidreyfu-
sards – bien que la réalité de cette menace ait 
été sujette à débat comme l'a souligné Rosa 
Luxemburg. Selon Jaurès et Millerand lui-mê-
me, il entra dans le gouvernement à sa propre 
initiative et sans consulter le parti. L'affaire  
provoqua un scandale immense dans l'Inter-
nationale, à la fois parce que, en tant que mi-
nistre, il partageait la responsabilité collective 
de la répression par le gouvernement des mou-
vements ouvriers et parce que l'un de ses col-
lègues ministres était le Général Galliffet qui 
avait été à la tête du massacre de la Commune 
de Paris en 1871.
25. Quels qu’aient pu être ses désaccords avec 
la façon dont Millerand est entré dans le gou-
vernement, Jaurès était un réformiste honnête, 

au nom de l'unité de l'Internationale. 26 
Ce moment fut sans doute celui où l'In-
ternationale fut le plus capable d'imposer 
le principe d'une unité d'action sur ses 
partis membres. 

L'unité d'action, si nécessaire pour le 
prolétariat en tant que classe, peut être 
une arme à double tranchant dans les 
moments de crise. Et l'Internationale 
était justement en train d'entrer dans une 
période de crise avec l'augmentation des 
tensions entre puissances impérialistes et 
la menace de guerre qui se rapprochait. 
Comme l'écrivait Rosa Luxemburg : "En 
dissimulant les contradictions par "l'uni-
té" artificielle de vues incompatibles, les 
contradictions ne peuvent qu'atteindre 
un sommet, jusqu'à ce qu'elles explosent 
violemment tôt ou tard dans une scission 
(...) Ceux qui mettent en avant les diver-
gences de vue, et combattent les opinions 
divergentes, travaillent à l'unité du parti. 
Mais ceux qui dissimulent les divergen-
ces travaillent à une réelle scission dans 
le parti." 27

Nulle part ce danger n'était plus évi-
dent que dans les résolutions adoptées 
contre la menace imminente de la guer-
re. Les derniers paragraphes de la réso-
lution de Stuttgart en 1907 disent ceci : 
"Si une guerre menace d'éclater, c'est 
le devoir des classes travailleuses des 
pays impliqués et de leurs représentants 
aux parlements, soutenus par l'activité 
coordonnée du Bureau socialiste inter-
national, d'unir tous leurs efforts pour 
empêcher l'éclatement de la guerre par 
les moyens qu'ils estiment les plus effi-
caces qui, naturellement, varient selon 
l'acuité de la lutte de classe et celle de la 
situation politique générale. 

Au cas où la guerre éclate malgré 
tout, c'est leur devoir d'intervenir afin 
d'y mettre rapidement un terme et par 
tous les moyens d'utiliser la crise poli-
tique et économique créée par la guerre 
pour réveiller les masses et précipiter la 
chute de la domination de classe capi-
taliste."

Le problème est que cette résolution 
ne dit rien des moyens avec lesquels 
les partis socialistes devraient interve-
nir dans la situation : c'est seulement 

profondément convaincu de la nécessité pour 
la classe ouvrière d’utiliser la voie parlemen-
taire pour arracher des réformes à la classe 
dominante.
26. Ce ne fut pas le cas d'A.Briand et de 
R.Viviani qui préférèrent quitter le parti plutôt 
qu'abandonner la perspective d'un portefeuille 
ministériel.
27. "Unser leitendes Zentralorgan",  "Unser leitendes Zentralorgan", Leipziger 
Volkszeitung, 22.9.1899, Rosa Luxemburg in 
Ges. Werke, Bd. 1/1, p. 558 (cité dans notre 
article sur la dégénérescence du SPD).

"les moyens qu'ils estiment les plus ef-
ficaces". Ceci mettait sous le tapis trois 
questions majeures.

La première était la grève de masse 
que la gauche du SPD n'avait eu de cesse 
de chercher à mettre en avant depuis 
1905 contre l'opposition déterminée et 
largement réussie des opportunistes 
dans le parti et de la direction syndicale. 
Les socialistes français, Jaurès en parti-
culier, étaient de fervents défenseurs de 
la grève générale comme moyen d'em-
pêcher la guerre, bien qu'ils aient enten-
du par cela une grève organisée par les 
syndicats sur un modèle syndical et non 
le surgissement massif d'auto-activité du 
prolétariat qu'envisageait Rosa Luxem-
burg, dans un mouvement que le Parti 
devait stimuler mais ne pourrait lancer 
de façon artificielle. Il est notable qu'une 
tentative conjointe du français Edouard 
Vaillant et de l'écossais Keir Hardie au 
Congrès de Copenhague en 1910 de fai-
re adopter une résolution engageant l'In-
ternationale à lancer une action de grève 
générale en cas de guerre fut rejetée par 
la délégation allemande.

La deuxième était l'attitude que les 
socialistes de chaque pays devaient 
adopter si leur pays était attaqué : c'était 
une question critique puisque dans la 
guerre impérialiste, un des belligérants 
apparaît toujours comme "l'agresseur" 
et l'autre comme "l'agressé". L'époque 
des guerres nationales progressistes 
n'était pas loin et les causes nationales 
telles que l'indépendance de la Pologne 
ou de l'Irlande étaient toujours à l'ordre 
du jour socialiste : le SDKPiL 28 de Rosa 
Luxemburg était très minoritaire, même 
dans la gauche de l'Internationale, dans 
son opposition à l'indépendance de la 
Pologne. Dans la tradition française, la 
mémoire de la Révolution française et 
de la Commune de Paris était encore très 
vivace et on avait tendance à identifier la 
révolution à la nation : d'où la prise de 
position de Jaurès selon laquelle "la révo-
lution est nécessairement active. Et elle 
ne peut l'être qu'en défendant l'existence 
nationale qui lui sert de base". 29 Pour les 
allemands, le danger de la Russie tsariste 
comme soutien "barbare" de l'autocratie 
prussienne était également un article de 
foi et, en 1891, Bebel pouvait écrire que 
"le sol de l'Allemagne, la patrie alleman-
de nous appartient ainsi qu'aux masses 
tout autant qu'aux autres. Si la Russie, ce 
champion de la terreur et de la barbarie, 
venait à attaquer l'Allemagne (…), nous 

28. Social-Démocratie du Royaume de Polo-
gne et de Lituanie.
29. Cité par Joll, op.cit, p. 115

Suite page 31
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La "nouvelle" de notre disparition 
est grandement exagérée ! 
En mai dernier, le CCI a tenu une conférence internationale extraordinaire. 
Une crise s'était développée depuis un certain temps dont l'épicentre s'est si-
tué dans notre plus vieille section, la section en France. La convocation d'une 
conférence extraordinaire, en plus des congrès internationaux réguliers du 
CCI, a été jugée nécessaire face au besoin vital de comprendre pleinement la 
nature de cette crise et de développer les moyens de la surmonter. Le CCI a 
déjà convoqué des conférences internationales extraordinaires dans le passé, 
en 1982 et en 2002, en accord avec nos Statuts qui prévoient leur tenue lors-
que les principes fondamentaux du CCI sont dangereusement mis en ques-
tion. 1

1. Comme lors de la conférence extraordinaire de 2002 (voir notre article de la Revue Inter-
nationale n° 110 "Conférence extraordinaire du CCI : Le combat pour la défense des princi-
pes organisationnels" [http://fr.internationalism.org/french/rint/110_conference.html]), celle de 
2014 s'est tenue en remplacement partiel du congrès régulier de notre section en France. Ainsi 
certaines séances ont été consacrées à la conférence internationale extraordinaire et d'autres au 
congrès de la section en France dont notre journal Révolution Internationale rendra compte 
ultérieurement.

vocablement en 1914 avec la trahison 
totale de ses principes internationalistes 
face à la Première Guerre mondiale.

En 1982, le CCI a identifié sa propre 
crise (provoquée par un développement 
de confusions gauchistes et activistes 
qui avait permis à l'élément Chénier 2 
de faire des dégâts considérables dans 
notre section en Grande-Bretagne) et en 
a tiré des leçons pour rétablir plus pro-
fondément ses principes concernant sa 
fonction et son fonctionnement (voir la 
Revue internationale n° 29 : "Rapport 
sur la fonction de l'organisation révolu-
tionnaire" et la Revue n° 33 : "Rapport 
sur la structure et le fonctionnement de 
l'organisation révolutionnaire"). C'est 
d'ailleurs à l'issue de cette crise que le 
CCI a adopté ses Statuts actuels. 

Le Parti Communiste International 
"bordiguiste" (Programme communiste) 
qui était à l'époque le groupe le plus 
important de la Gauche communiste a 
connu, de façon plus grave encore, des 
difficultés similaires, mais ce groupe n'a 
pas été en mesure d'en tirer les leçons 
et a fini par s'effondrer comme un châ-
teau de cartes avec la perte de la presque 
totalité de ses sections et de ses mem-
bres (Voir la Revue internationale n°32 : 
"Convulsions dans le milieu révolution-
naire").

En plus d'identifier ses propres crises, 
le CCI s'est appuyé sur un autre principe 
enseigné par l'expérience bolchevique : 
faire connaître les circonstances et les 
leçons de ses crises internes afin de 
contribuer à la clarification la plus large 
(contrairement aux autres groupes révo-
lutionnaires qui cachent au prolétariat 
l'existence de leurs crises internes). Nous 
sommes convaincus que les combats 
pour surmonter les crises internes des 

2.Chénier était un membre de la section en 
France qui a été exclu durant l'été 1981 pour 
avoir mené une campagne secrète de déni-
grements des organes centraux de l'organi-
sation, de certains de ses militants les plus 
expérimentés et visant à dresser les militants 
les uns contre les autres, des agissements qui 
rappelaient étrangement ceux des agents du 
Guépéou au sein du mouvement trotskiste au 
cours des années 1930. Quelques mois après 
son exclusion, Chénier a pris des fonctions 
de responsabilité au sein de l'appareil du Parti 
Socialiste alors au gouvernement.

Conférence internationale extraordinaire du CCI

Toutes les sections internationales du 
CCI ont envoyé des délégations à cette 
troisième Conférence extraordinaire et 
ont participé très activement aux débats. 
Les sections qui n'ont pu s'y rendre (du 
fait de la forteresse Schengen) ont adres-
sé à la Conférence des prises de positions 
sur les différents rapports et résolutions 
soumis à la discussion.

Les crises 
ne sont pas nécessairement 
mortelles

Nos contacts et sympathisants peuvent 
être alarmés par cette nouvelle ; de même 
les ennemis du CCI auront certainement 
un frisson de jubilation. Certains d'en-
tre eux sont déjà convaincus que cette 
crise est notre crise "ultime" et le signe 
annonciateur de notre disparition. Mais 
ce genre de prédictions avait déjà été 
fait lors de précédentes crises de notre 
organisation. Au lendemain de la crise 
de 1981-82 – il y a 32 ans – nous avions 
répondu à nos détracteurs, comme nous 
le faisons aujourd'hui, en rappelant ces 
mots de Mark Twain : "La nouvelle de 
notre mort est grandement exagérée !"

Les crises ne sont pas nécessairement 
le signe d'un effondrement ou d'un échec 
imminent ou irrémédiable. Au contraire, 
l'existence de crises peut être l'expres-
sion d'une saine résistance à un proces-
sus sous-jacent qui s'était paisiblement 
et insidieusement développé jusque-là 
et qui, laissé à son libre cours, risquait 

de mener au naufrage. Ainsi, les crises 
peuvent être le signe d'une réaction face 
au danger et de la lutte contre de graves 
faiblesses conduisant à l'effondrement. 
Une crise peut aussi être salutaire. Elle 
peut constituer un moment crucial, une 
opportunité d'aller à la racine de graves 
difficultés, d'en identifier les causes pro-
fondes pour pouvoir les surmonter. Ce 
qui permettra, en fin de compte, à l'orga-
nisation de se renforcer et de tremper ses 
militants pour les batailles à venir. 

Dans la Deuxième Internationale 
(1889-1914), le Parti ouvrier social-dé-
mocrate de Russie (POSDR) était connu 
pour avoir traversé une série de crises et 
de scissions et, pour cette raison, était 
considéré avec mépris par les partis plus 
importants de l'Internationale, comme 
le Parti social-démocrate d'Allemagne 
(SPD) qui semblait voler de succès en 
succès et dont le nombre de membres 
ainsi que les résultats électoraux s'am-
plifiaient régulièrement. Cependant, 
les crises du parti russe et la lutte pour 
surmonter ces crises et en tirer les le-
çons menée par l'aile bolchevique, ont 
renforcé la minorité révolutionnaire 
et l'ont préparée à se dresser contre la 
guerre impérialiste en 1914 et à se porter 
à l'avant-garde de la révolution d'octobre 
en 1917. En revanche, l'unité de façade et 
le "calme" au sein du SPD (qui n'étaient 
remis en question que par des troublions 
comme Rosa Luxemburg) a conduit ce 
parti à s'écrouler complètement et irré-
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organisations révolutionnaires permet-
tent de faire ressortir plus clairement des 
vérités et des principes généraux concer-
nant la lutte pour le communisme.

Dans la Préface de Un pas en avant, 
deux pas en arrière, en 1904, Lénine 
écrivait : "[Nos adversaires] exultent et 
grimacent à la vue de nos discussions : 
évidemment, ils s'efforceront, pour les 
faire servir à leurs fins, de brandir tels 
passages de ma brochure consacrée aux 
défauts et aux lacunes de notre Parti. 
Les social-démocrates russes sont déjà 
suffisamment rompus aux batailles pour 
ne pas se laisser troubler par ces coups 
d'épingle, pour poursuivre, en dépit de 
tout, leur travail d'autocritique et conti-
nuer à dévoiler sans ménagement leurs 
propres lacunes qui seront comblées 
nécessairement et sans faute par la 
croissance du mouvement ouvrier. Que 
messieurs nos adversaires essaient donc 
de nous offrir, de la situation véritable 
de leurs propres "partis", une image qui 
ressemblerait même de loin à celle que 
présentent les procès-verbaux de notre 
Deuxième Congrès ! 3

A l'instar de Lénine, nous pensons 
que malgré le plaisir superficiel que nos 
ennemis éprouvent face à nos difficultés 
(en les interprétant avec leurs propres lu-
nettes déformantes), les révolutionnaires 
authentiques apprendront de leurs er-
reurs et en ressortiront renforcés.

C'est pourquoi nous publions ici, 
même brièvement, une présentation de 
l'évolution de cette crise dans le CCI et 
du rôle qu'a joué notre Conférence extra-
ordinaire pour y faire face.

La nature 
de la crise actuelle du CCI

L'épicentre de la crise actuelle du CCI a 
été l'existence au sein de sa section en 
France de la résurgence d'une campagne 
de dénigrement, dissimulée à l'ensemble 
de l'organisation, d'une camarade qui a 
été diabolisée (à tel point qu'un militant 
considérait même que sa présence dans 
l'organisation constituait une entrave 
au développement de celle-ci). Évidem-
ment, l'existence d'une telle pratique de 
stigmatisation d'un bouc-émissaire – 
censée porter la responsabilité de tous 
les problèmes rencontrés par l'ensemble 
de l'organisation – est absolument intolé-
rable dans une organisation communiste 
qui se doit de rejeter le harcèlement en-
démique existant dans la société capita-
liste et résultant de la morale bourgeoise 
du chacun pour soi et Dieu pour tous. 
Les difficultés de l'organisation sont de 

3.http://www.marxists.org/francais/lenin/
works/1904/05/vil19040500_pref.htm.

la responsabilité de toute l'organisation. 
La campagne dissimulée d'ostracisme 
envers un membre de l'organisation met 
en question le principe même de solida-
rité communiste sur lequel le CCI est 
fondé.

Nous ne pouvions nous contenter de 
mettre un terme à cette campagne une 
fois qu'elle était apparue au grand jour 
suite à sa mise en évidence par l'organe 
central du CCI.

Ce n'était pas le genre de fait qu'on 
pouvait balayer comme quelque chose 
de simplement malencontreux. Il nous 
fallait aller à la racine et expliquer pour-
quoi et comment un tel fléau, une remise 
en cause si flagrante d'un des principes 
communistes fondamentaux, avait pu se 
développer de nouveau dans nos rangs. 
La tâche de la Conférence extraordinaire 
était de dégager un accord commun sur 
cette explication et de développer des 
perspectives pour éradiquer de telles 
pratiques dans l'avenir.

L'une des tâches de la Conférence ex-
traordinaire était d'entendre et de se pro-
noncer sur le rapport final du Jury d'Hon-
neur qui avait été demandé début 2013 
par la camarade diffamée à son insu. Il 
ne suffisait pas que chacun soit d'accord 
sur le fait que des calomnies et des mé-
thodes de stigmatisation aient été em-
ployées contre la camarade ; il fallait le 
prouver dans les faits. Il fallait examiner 
de façon minutieuse la totalité des accu-
sations portées contre cette camarade et 
identifier leur origine. Les allégations et 
les dénigrements devaient être dévoilés à 
l'ensemble de l'organisation afin d'élimi-
ner toute ambiguïté et d'empêcher toute 
répétition des calomnies à l'avenir. Après 
un an de travail, le Jury d'Honneur (com-
posé de militants de quatre sections du 
CCI) a réfuté systématiquement, comme 
dénuées de tout fondement, toutes les 
accusations (et particulièrement certai-
nes calomnies honteuses développées 
par un militant). 4 Le Jury a pu mettre 
en évidence que cette campagne d'ostra-
cisme était, en réalité, fondée sur l'infil-
tration dans l'organisation de préjugés 

4. Parallèlement à cette campagne, s'était dé-
veloppés aussi, dans des discussions informel-
les au sein de la section en France, des ragots 
colportés par certains militants de la "vieille" 
génération dénigrant de façon scandaleuse 
notre camarade Marc Chirik, membre fonda-
teur du CCI et sans lequel notre organisation 
n'existerait pas. Ces ragots ont été identifiés 
comme une manifestation du poids de l'esprit 
de cercle et de l'influence de la petite bour-
geoisie décomposée qui avait profondément 
marqué la génération issue du mouvement es-
tudiantin de Mai 68 (avec toutes ses idéologies 
anarcho-moderniste et gauchisantes).

obscurantistes véhiculés par l'esprit de 
cercle (et par une certaine "culture du 
ragot" héritée du passé et dont certains 
militants ne s'étaient pas encore débar-
rassés). En dédiant des forces à ce Jury, 
le CCI mettait en application une autre 
leçon du mouvement révolutionnaire : 
tout militant faisant l'objet de soupçons, 
d'accusations non fondées ou de calom-
nies a le devoir de faire appel à un Jury 
d'Honneur. Refuser de faire cette démar-
che conduit à reconnaître implicitement 
la validité des accusations. 

Le Jury d'Honneur est un moyen aussi 
de "préserver la santé morale des or-
ganisation révolutionnaires" (comme 
l'affirmait Victor Serge) 5 puisque la mé-
fiance entre ses membres est un poison 
qui peut rapidement détruire une organi-
sation révolutionnaire.

C'est d'ailleurs quelque chose de bien 
connu par la police qui, comme le révèle 
l'histoire du mouvement ouvrier, a utilisé 
de façon privilégiée la méthode consis-
tant à entretenir ou provoquer la méfian-
ce pour tenter de détruire de l'intérieur 
les organisations révolutionnaires. On 
l'a vu, notamment dans les années 1930 
avec les agissements de la Guépéou de 
Staline contre le mouvement trotskiste, 
en France et ailleurs. En fait, cibler des 
militants pour les soumettre à des cam-
pagnes de dénigrement et à la calomnie 
a constitué une arme de premier plan de 
l'ensemble de la bourgeoisie pour fomen-
ter la méfiance envers le mouvement ré-
volutionnaire et en son sein.

C'est pourquoi les marxistes révolu-
tionnaires ont toujours dédié tous leurs 
efforts pour démasquer de telles attaques 
contre les organisations communistes.

À l'époque des procès de Moscou dans 
les années 1930, Léon Trotski en exil a 
demandé un Jury d'Honneur (connu sous 
le nom de Commission Dewey) pour ré-
futer les calomnies répugnantes portées 
contre lui par le procureur Vychinski 
dans ces procès. 6 Marx a interrompu ses 
travaux sur Le Capital pendant un an, 
en 1860, pour préparer un livre entier de 
réfutation systématique des calomnies 
portées contre lui par Herr Vogt.

En même temps qu'étaient menés les 
travaux du Jury d'Honneur, l'organi-
sation a cherché les racines profondes 
de la crise en s'armant d'un cadre théo-

5. Ce que tout révolutionnaire doit savoir de 
la répression
6. Le Jury d'Honneur du CCI s'est appuyé 
sur la méthode scientifique d'investigation 
et de vérification des faits de la Commission 
Dewey. L'ensemble de ses travaux (docu-
ments, procès-verbaux, enregistrements d'en-
tretiens et de témoignages, etc.) est précieu-
sement conservé dans les archives du CCI..
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rique. Après la crise du CCI de 2001-
2002, nous avions déjà engagé un effort 
théorique prolongé pour comprendre 
comment avait pu apparaître au sein de 
l'organisation une prétendue fraction qui 
s'était distinguée par des comportements 
de voyous et de mouchards : circulation 
secrète de rumeurs accusant une de nos 
militantes d'être un agent de l'État, vol 
de l'argent et du matériel de l'organisa-
tion (notamment le fichier d'adresses de 
nos militants et de nos abonnés), chan-
tage, menaces de mort à l'égard d'un de 
nos militants, publication vers l'exté-
rieur d'informations internes favorisant 
délibérément le travail de la police, etc. 
Cette ignoble fraction aux mœurs politi-
ques de gangsters (rappelant celles de la 
tendance Chénier lors de notre crise de 
1981) est connue sous le nom de FICCI 
(Fraction interne du CCI).7

À la suite de cette expérience, le CCI 
a commencé à examiner sous un angle 
historique et théorique le problème de la 
morale. Dans les Revue internationale 
n°111 et 112, nous avons publié le "Texte 
d'orientation sur la confiance et la solida-
rité dans la lutte du prolétariat", et dans 
les Revue n°127 et 128 a été publié un 
autre texte sur "Marxisme et éthique". 
En lien avec ces réflexions théoriques, 
notre organisation a mené une recherche 
historique sur le phénomène social du 
pogromisme – cette antithèse totale des 
valeurs communistes qui était au cœur 
de la mentalité de la FICCI dans ses bas-
ses œuvres en vue de détruire le CCI. 
C'est sur la base de ces premiers textes 
et du travail théorique sur des aspects 
de la morale communiste que l'organi-
sation a élaboré sa compréhension des 
causes profondes de la crise actuelle. La 
superficialité, les dérives opportunistes 
et "ouvriéristes", le manque de réflexion 
et de discussions théoriques au profit de 
l'intervention activiste et gauchisante 
dans les luttes immédiates, l'impatience 
et la tendance à perdre de vue notre acti-
vité sur le long terme, ont favorisé cette 
crise au sein du CCI. Cette crise a donc 
été identifiée comme une crise "intellec-
tuelle et morale" et a été accompagnée 
par une perte de vue et une transgression 

7. Voir notamment à ce sujet nos articles XVe 
Congrès du CCI, Renforcer l'organisation face 
aux enjeux de la période dans la Revue inter-
nationale n° 114 (http://fr.internationalism.
org/french/rint/114_xv_congress.html), Les 
méthodes policières de la FICCI dans Ré-
volution internationale n° 330 (http://
fr.internationalism.org/ri330/ficci.html) et Ca-
lomnie et mouchardage, les deux mamelles de 
la politique de la FICCI envers le CCI (http://
fr.internationalism.org/icconline/2006_ficci)

des Statuts du CCI. 8

Le combat 
pour la défense des principes 
moraux du marxisme

La Conférence extraordinaire est reve-
nue plus en profondeur sur une compré-
hension marxiste de la morale dans le 
but de préparer le cœur théorique de no-
tre activité dans la période à venir. Nous 
allons poursuivre notre débat interne et 
explorer cette question comme principal 
outil de notre régénérescence face à la 
crise actuelle. Sans théorie révolution-
naire, il ne peut y avoir d'organisation 
révolutionnaire.

Contenue dans le projet communiste 
et inséparable de lui se trouve une di-
mension éthique. Et c'est cette dimension 
qui est particulièrement menacée par la 
société capitaliste qui a prospéré sur l'ex-
ploitation et la violence, "suant le sang 
et la boue par tous les pores", comme 
l'écrivait Marx dans Le Capital. Cette 
menace s'est particulièrement dévelop-
pée dans la période de décadence du ca-
pitalisme où, progressivement, la bour-
geoisie a abandonné même ses propres 
principes moraux qu'elle défendait dans 
sa période libérale d'expansion du capi-
talisme. La phase finale de la décadence 
capitaliste – la période de décomposition 
sociale – dont l'effondrement du bloc 
de l'Est en 1989 a constitué la première 
grande manifestation – accentue encore 
plus ce processus. Aujourd'hui, la société 
bourgeoise est de plus en plus ouverte-
ment, fièrement même, barbare. Nous 
le voyons dans tous les aspects de la vie 
sociale : la prolifération des guerres et la 
bestialité des méthodes utilisées dont le 
principal objectif semble être d'humilier 
et de dégrader les victimes avant de les 
massacrer ; l'accroissement du gangsté-
risme – et sa célébration au cinéma et 
dans la musique ; le développement des 
pogroms à la recherche de boucs-émis-
saires désignés comme responsables des 
crimes du capitalisme et de la souffrance 
sociale ; la montée de la xénophobie en-
vers les immigrés et du harcèlement sur 
les lieux de travail (le "mobbing") ; le 
développement de la violence à l'égard 
des femmes, du harcèlement sexuel et de 
la misogynie (y compris dans les écoles 
et parmi les bandes de jeunes des cités 
ouvrières). Le cynisme, les mensonges 
et l'hypocrisie ne sont plus considérés 
comme répréhensibles mais sont ensei-

8. L'organe central du CCI (de même que le 
Jury d'Honneur) a clairement démontré que ce 
n'est pas la camarade ostracisée qui n'avait pas 
respecté les Statuts du CCI, mais au contraire 
les militants qui se sont engagés dans cette 
campagne de dénigrement..

gnés dans les écoles de "management". 
Les valeurs les plus élémentaires de tou-
te vie sociale –sans parler des valeurs de 
la société communiste – sont profanées 
au fur et à mesure que le capitalisme se 
putréfie.

Les membres des organisations révo-
lutionnaires ne peuvent échapper à l'in-
fluence de cet environnement social de 
pensée et de comportement barbares. Ils 
ne sont pas immunisés contre cette at-
mosphère délétère de la décomposition 
de la société bourgeoise, en particulier 
quand la classe ouvrière, comme c'est 
encore le cas aujourd'hui, reste relati-
vement passive et désorientée et, de ce 
fait, incapable d'offrir une alternative de 
masse à l'agonie prolongée de la société 
capitaliste. D'autres couches de la socié-
té, pourtant proches du prolétariat dans 
leurs conditions de vie, constituent un 
vecteur actif de cette putréfaction. L'im-
puissance et la frustration traditionnelles 
de la petite bourgeoisie – cette couche 
intermédiaire sans avenir historique se 
situant entre le prolétariat et la bourgeoi-
sie – augmentent de façon démesurée 
et trouvent une issue dans les compor-
tements pogromistes, dans l'obscuran-
tisme et la "chasse aux sorcières", qui lui 
procurent la lâche illusion d' "accéder au 
pouvoir" en pourchassant et persécutant 
des individus ou des minorités (ethni-
ques, religieuses, etc.) stigmatisés com-
me "fauteurs de troubles".

Il était particulièrement nécessaire 
de revenir sur le problème de la morale 
à la Conférence extraordinaire de 2014. 
En effet, le caractère explosif de la crise 
de 2001-2002, les agissements répu-
gnants de la FICCI, les comportements 
d'aventuriers nihilistes de certains de ses 
membres, avaient tendu à obscurcir, au 
sein du CCI, les incompréhensions sous-
jacentes plus profondes qui avaient four-
ni le terreau de la mentalité pogromiste 
à l'origine de la constitution de cette pré-
tendue "fraction". 9 Du fait de la brutalité 
de la secousse provoquée par les agis-
sements ignobles de la FICCI il y a une 

9. Les résistances dans nos rangs à développer 
un débat sur la question de la morale trouvent 
leur origine dans une faiblesse congénitale du 
CCI (et qui affecte, en réalité, l'ensemble des 
groupes de la Gauche communiste) : la pre-
mière génération de militants rejetaient majo-
ritairement cette question qui n'a pas pu être in-
tégrée à nos Statuts, comme le souhaitait notre 
camarade Marc Chirik. La morale était vécue 
par ces jeunes militants de l'époque comme un 
carcan, un "produit de l'idéologie bourgeoise", 
à tel point que certains d'entre eux, issus du 
milieu libertaire, revendiquaient de vivre 
"sans tabou" ! Ce qui révélait une ignorance 
affligeante de l'histoire de l'espèce humaine et 
du développement de sa civilisation.
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décennie, il a existé par la suite une forte 
tendance dans le CCI à vouloir revenir à 
la normale – à chercher un illusoire mo-
ment de répit. Il s'est développé un état 
d'esprit tendant à se détourner d'une dé-
marche théorique et historique envers les 
questions organisationnelles au bénéfice 
d'une focalisation sur des questions plus 
pratiques d'intervention immédiate dans 
la classe ouvrière et d'une construction 
régulière mais superficielle de l'organi-
sation. Bien qu'un effort considérable ait 
été dédié au travail de réflexion théori-
que en vue du dépassement de la crise 
de 2001, ce travail était de plus en plus 
vu comme une question annexe, secon-
daire, et non comme une question cru-
ciale, de vie et de mort, pour l'avenir de 
l'organisation révolutionnaire.

La lente et difficile reprise de la lutte 
de classe en 2003 et la plus grande récep-
tivité du milieu politique à la discussion 
avec la Gauche communiste ont tendu à 
renforcer cette faiblesse. Certaines par-
ties de l'organisation ont commencé à 
oublier les principes et les acquis orga-
nisationnels du CCI et à développer un 
dédain pour la théorie. Les Statuts de 
l'organisation qui contiennent les prin-
cipes de centralisation internationaliste 
ont tendu à être ignorés au profit des 
habitudes du philistinisme local et de 
cercle, du bon sens commun et de la "re-
ligion de la vie quotidienne" (comme le 
disait Marx dans le livre 1 du Capital). 
L'opportunisme a commencé à se répan-
dre, de façon insidieuse.

Cependant, il y eut une résistance 
à cette tendance au désintérêt pour les 
questions théoriques, à l'amnésie poli-
tique et à la sclérose. Une camarade en 
particulier a critiqué ouvertement cette 
dérive opportuniste et a été, de ce fait, 
considérée de plus en plus comme "se-
meur de trouble" et un obstacle au fonc-
tionnement normal, routinier de l'organi-
sation. Au lieu de présenter une réponse 
politique cohérente aux critiques et ar-
guments de la camarade, l'opportunisme 
s'est exprimé par de la diffamation per-
sonnelle sournoise. D'autres militants 
(notamment dans les sections du CCI 
en France et en Allemagne) qui parta-
geaient le point de vue de la camarade 
contre ces dérives opportunistes, ont été 
également les "victimes collatérales" de 
cette campagne de diffamation. 

Ainsi, la Conférence extraordinaire a 
mis en évidence qu'aujourd'hui, comme 
dans l'histoire du mouvement ouvrier, les 
campagnes de dénigrement et l'opportu-
nisme vont main dans la main. En fait, 
les premières apparaissent dans le mou-
vement ouvrier comme une expression 
extrême du second. Rosa Luxemburg 

qui, comme porte-parole de la gauche 
marxiste, était impitoyable dans ses dé-
nonciations de l'opportunisme, fut systé-
matiquement diffamée par les dirigeants 
et bureaucrates de la social-démocratie 
allemande. La dégénérescence du Parti 
bolchevique et de la Troisième Interna-
tionale fut accompagnée par la calomnie 
et la persécution sans fin de la vieille 
garde bolchevique, et en particulier de 
Léon Trotski.

L'organisation se devait donc de reve-
nir au concept classique d'opportunisme 
organisationnel dans l'histoire du mou-
vement ouvrier qui inclut les leçons de la 
propre expérience du CCI.

La nécessité de mener le combat 
contre l'opportunisme (et son expression 
conciliatrice sous la forme du centrisme) 
a constitué un axe central des travaux de 
la Conférence extraordinaire : la crise du 
CCI requérait une lutte prolongée contre 
les racines des problèmes qui avaient été 
identifiées et qui se trouvent dans une 
certaine tendance à rechercher un cocon 
au sein du CCI, à transformer l'organisa-
tion en "club d'opinions" et à s'installer 
dans la société bourgeoise en décompo-
sition. En fait, la nature même du mili-
tantisme révolutionnaire est le combat 
permanent contre le poids de l'idéologie 
dominante et de toutes les idéologies 
étrangères au prolétariat qui s'infiltrent 
insidieusement au sein des organisations 
révolutionnaires. C'est ce combat qui 
doit être la norme de la vie interne de 
l'organisation communiste et de chacun 
de ses membres.

La lutte contre tout accord superficiel, 
l'effort individuel de chaque militant 
pour exprimer ses positions politiques 
face à l'ensemble de l'organisation, la 
nécessité de développer ses divergences 
avec des arguments politiques sérieux 
et cohérents, la force d'accepter les cri-
tiques politiques – telles sont les insis-
tances mises en avant par la Conférence 
extraordinaire. Comme le souligne la 
Résolution d'Activités qui a été adoptée à 
la Conférence : "6d) Le militant révolu-
tionnaire doit être un combattant, pour 
les positions de classe du prolétariat et 
pour ses propres idées. Ceci n'est pas 
une condition optionnelle du militan-
tisme, c'est le militantisme. Sans cela, il 
ne peut pas y avoir de lutte pour la vé-
rité, qui ne peut apparaître qu'à partir 
de la confrontation des idées et du fait 
que chaque militant se lève pour défen-
dre son point de vue. L'organisation a 
besoin de connaître les positions de tous 
les camarades, l'accord passif est inu-
tile et contre-productif (…) Prendre sa 
responsabilité individuelle, être honnête 
est un aspect fondamental de la morale 

prolétarienne."

La crise actuelle 
n'est pas la crise "ultime" du CCI

À la veille de la Conférence extraordinai-
re, la publication sur Internet d'un "Ap-
pel au Camp prolétarien et aux militants 
du CCI" annonçant "la crise ultime" du 
CCI a pleinement souligné l'importance 
de cet esprit de combat pour la défense 
de l'organisation communiste et de ses 
principes, en particulier face à tous ceux 
qui cherchent à la détruire. Cet "appel" 
particulièrement nauséabond émane 
d'un soi-disant "Groupe International 
de la Gauche Communiste" (GIGC), en 
réalité un déguisement de l'infâme ex-
FICCI grâce à son mariage avec des élé-
ments de Klabastalo de Montréal. C'est 
un texte transpirant la haine et l'appel 
au pogrom contre certains de nos cama-
rades. Ce texte annonce de façon tapa-
geuse que ce "GIGC" est en possession 
de documents internes du CCI. Son in-
tention est claire : tenter de saboter notre 
Conférence extraordinaire, de semer le 
trouble et la zizanie au sein du CCI en 
répandant la suspicion généralisée dans 
nos rangs juste à la veille de cette Confé-
rence internationale (en faisant passer le 
message : il y a un traître dans le CCI, 
un complice du "GIGC" qui lui commu-
nique nos bulletins internes 10).

La Conférence extraordinaire a pris 
immédiatement position sur cet "Appel" 
du GIGC : aux yeux de tous les mili-
tants, il a été clair que l'ex-FICCI est en 
train de faire encore une fois (et de façon 
encore plus pernicieuse) le travail de la 
police à la manière que Victor Serge dé-
crit de façon si éloquente dans son livre 
Ce que tout révolutionnaire doit savoir 
de la répression (rédigé sur la base des 
archives de la police tsariste découvertes 
après la révolution d'Octobre 1917). 11

Mais au lieu de monter les militants du 
CCI les uns contre les autres, le dégoût 

10.Voir notre "Communiqué à nos lecteurs : 
Le CCI attaqué par une nouvelle officine de 
l'État bourgeois" [http://fr.internationalism.
org/icconline/201405/9079/communique-a-
nos-lecteurs-cci-attaque-nouvelle-officine-l-
etat-bourgeois].
11.Comme pour confirmer la nature de classe 
de cette attaque, un certain Pierre Hempel a 
publié sur son blog d'autres documents inter-
nes que l'ex-FICCI lui avait remis. Il a même 
froidement et publiquement affirmé sur son 
blog :,"Si la police m'avait fait parvenir un 
tel docu[ment], je l'en aurais remerciée au 
nom du prolétariat." ! La "sainte alliance" des 
ennemis du CCI (constituée, pour une bonne 
part, par une "amicale d'anciens combattants 
du CCI" recyclés) sait très bien à quel camp 
elle appartient !
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unanime engendré par les méthodes du 
"GIGC", dignes de la police politique de 
Staline et de la Stasi, a servi à mettre en 
lumière les plus grands enjeux de notre 
crise interne et a tendu à renforcer l'unité 
des militants derrière le mot d'ordre du 
mouvement ouvrier : "Tous pour un et 
un pour tous !" (rappelé dans le livre de 
Joseph Dietzgen, que Marx appelait le 
"philosophe du prolétariat", "L'essence 
du travail intellectuel humain"). Cette 
attaque policière du GIGC (ex-FICCI) a 
fait prendre conscience de façon encore 
plus claire à tous les militants que les 
faiblesses internes de l'organisation, le 
manque de vigilance face à la pression 
permanente de l'idéologie dominante au 
sein des organisations révolutionnaires, 
l'avait rendue vulnérable aux machina-
tions de ses ennemis dont les intentions 
destructrices sont indubitables.

La Conférence extraordinaire a salué 
le travail extrêmement sérieux et gigan-
tesque du Jury d'Honneur. Elle a salué 
également le courage de la camarade 
qui en a fait la demande et qui avait été 
ostracisée pour ses divergences politi-
ques 12. Car seuls les lâches et ceux qui 
se savent coupables refusent de faire la 
clarté devant ce type de commission qui 
est un héritage légué par le mouvement 
ouvrier. Le nuage suspendu au-dessus 
de l'organisation a été dissipé. Et il était 
temps.

La Conférence extraordinaire ne pou-
vait mettre un terme à la lutte du CCI 
contre cette crise "intellectuelle et mora-
le" – cette lutte continue nécessairement 
– mais elle a doté l'organisation d'une 
orientation sans ambiguïté : l'ouverture 
d'un débat théorique interne sur les "Thè-
ses sur la morale" proposées par l'organe 
central du CCI. Bien évidemment, nous 
répercuterons ultérieurement dans notre 
presse les éventuelles positions diver-
gentes lorsque notre débat aura atteint 
un niveau suffisant de maturité. 

12. Ce qui avait déjà été le cas au début de la 
crise de 2001 : lorsque cette même camarade a 
émis un désaccord politique avec un texte rédi-
gé par un membre du Secrétariat International 
du CCI (sur la question de la centralisation), 
ce fut une levée de bouclier de la part de la 
majorité de ses membres qui, au lieu d'ouvrir 
un débat pour répondre aux arguments politi-
que de la camarade, ont étouffé ce débat et ont 
engagé une campagne de calomnie contre elle, 
dans des réunions secrètes et en colportant des 
rumeurs dans les section en France et au Mexi-
que, suivant lesquelles cette camarade, du fait 
de ses désaccords politiques avec des mem-
bres de l'organe central du CCI, était une "fou-
teuse de merde" et même un "flic", selon les 
dires des deux éléments de l'ex-FICCI (Juan 
et Jonas) qui sont à l'origine de la fondation 
du "GIGC".

Certains de nos lecteurs penseront 
peut-être que la polarisation du CCI sur 
sa crise interne et sur le combat contre 
les attaques de type policier dont nous 
sommes la cible, est l'expression d'une 
"folie narcissique" ou d'un "délire para-
noïaque collectif". Le souci de la défense 
intransigeante de nos principes organi-
sationnels, programmatiques et éthiques 
serait, selon ce point de vue, une diver-
sion par rapport à la tâche immédiate, 
pratique et "de bon sens" de développer 
le plus possible notre influence dans les 
luttes immédiates de la classe ouvrière. 
Ce point de vue ne fait que répéter, sur 
le fond mais dans un contexte différent, 
l'argument des opportunistes sur le fonc-
tionnement sans à-coups du Parti so-
cial-démocrate allemand contre le Parti 
Ouvrier Social-Démocrate de Russie 
secoué par les crises au cours de la pé-
riode ayant précédé la Première Guerre 
mondiale. La démarche consistant à 
escamoter les divergences, à refuser la 
confrontation des arguments politiques, 
pour "préserver l'unité", et ceci à n'im-
porte quel prix, ne fait que préparer la 
disparition, tôt ou tard, des minorités ré-
volutionnaires organisées.

La défense des principes communis-
tes fondamentaux, aussi éloignée qu'el-
le puisse sembler des besoins et de la 
conscience actuels de la classe ouvrière, 
est, néanmoins, la tâche première des 
minorités révolutionnaires. Notre déter-
mination à engager un combat perma-
nent pour la défense de la morale com-
muniste – qui est au cœur du principe de 
la solidarité – est une clé pour préserver 
notre organisation face aux miasmes de 
la décomposition sociale capitaliste qui 
s'infiltrent inévitablement au sein de tou-
tes les organisations révolutionnaires. 
Seul l'armement politique, le renforce-
ment de notre travail d'élaboration théo-
rique, peut nous permettre de faire face 
à ce danger mortel. De plus, sans la dé-
fense implacable de l'éthique de la classe 
porteuse du communisme, la possibilité 
que le développement de la lutte de clas-
se mène à la révolution et à la construc-
tion future d'une véritable communauté 
mondiale unifiée, serait continuellement 
étouffée.

Une chose est apparue clairement à la 
Conférence extraordinaire de 2014 : il 
n'y aura pas de retour à la normale dans 
les activités internes et externes du CCI.

Contrairement à ce qui était advenu 
lors de la crise de 2001, nous pouvons 
déjà nous réjouir que les camarades qui 
ont été embarqués dans une logique de 
stigmatisation irrationnelle d'un bouc 
émissaire aient pris conscience de la gra-
vité de leur dérive. Ces militants ont dé-

cidé librement de rester loyaux au CCI et 
à ses principes et sont aujourd'hui enga-
gés dans notre combat de consolidation 
de l'organisation. Comme l'ensemble du 
CCI, ils sont désormais impliqués dans 
le travail de réflexion et d'approfondis-
sement théorique qui avait été large-
ment sous-estimé par le passé. En s'ap-
propriant la formule de Spinoza "ne pas 
rire, ne pas pleurer, ne pas désespérer 
mais comprendre", le CCI s'est attelé à 
la tâche de réappropriation de cette idée 
fondamentale du marxisme : la lutte du 
prolétariat pour la construction du 
communisme n'a pas seulement une 
dimension "économique" (comme se 
l'imaginent les matérialistes vulgai-
res) mais également et fondamentale-
ment une dimension "intellectuelle et 
morale" (comme le mettaient en avant, 
notamment, Lénine et Rosa Luxem-
burg).

Nous sommes donc au regret d'ap-
prendre à nos détracteurs de tous bords 
qu'il n'y a, au sein du CCI, aucune pers-
pective immédiate d'une nouvelle scis-
sion parasitaire, comme cela fut le cas 
lors de nos crises précédentes. Il n'y 
a aucune perspective de constitution 
d'une nouvelle "fraction" susceptible de 
rejoindre l'"Appel" au pogrom du GIGC 
contre nos propres camarades ("Appel" 
frénétiquement relayé par différents "ré-
seaux sociaux" et un dénommé Pierre 
"Hempel", qui se prend pour le repré-
sentant du "prolétariat universel"). Bien 
au contraire : les méthodes policières 
du GIGC (sponsorisé par une tendance 
"critique" au sein d'un parti réformiste 
bourgeois, le NPA ! 13) n'ont fait que 
renforcer l'indignation générale des mi-
litants du CCI et leur détermination à 
mener le combat pour le renforcement 
de l'organisation.

La "nouvelle" de notre disparition est 
donc grandement exagérée et prématu-
rée !

Courant Communiste International 

13. Il faut constater qu'à ce jour, le "GIGC" 
n'a toujours pas donné d'explication sur ses 
relations et convergences avec cette tendance 
qui milite au sein du Nouveau Parti Anticapi-
taliste (NPA) d'Olivier Besancenot. Qui ne dit 
mot consent !
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La guerre d'Espagne 
met en évidence 
les lacunes fatales de l'anarchisme 
Deuxième partie : Des voix dissidentes 
au sein du mouvement anarchiste
Dans la première partie de cet article, nous avons examiné 
le processus qui a conduit à l'intégration de l'organisation 
officielle anarcho-syndicaliste, la Confédération nationale 
du travail (CNT), dans l'État républicain bourgeois en Es-
pagne en 1936-37 et cherché à relier ces trahisons aux 
faiblesses programmatiques et théoriques sous-jacentes 
dans la vision du monde de l'anarchisme. Certes, ces ca-
pitulations ne sont pas restées sans opposition de la part 
de courants prolétariens à l'intérieur et à l'extérieur de la 
CNT : les Jeunesses libertaires, une tendance de gauche 
du Parti ouvrier d'unification marxiste (POUM) autour de 
Josep Rebull 1, le groupe bolchevique léniniste (trotskiste) 
autour de Grandizo Munis, l'anarchiste italien Camillo Ber-

1. Voir la Revue internationale n° 104, "Document (Josep Re-
bull, POUM) : Sur les Journées de mai 1937 à Barcelone" http://
fr.internationalism.org/rinte104/espagne.htm: Sur les Journées de mai 
1937 à Barcelone".

neri qui a édité Guerra di Classe, et en particulier les Amis 
de Durruti 2, animés entre autres par Jaime Balius. Tous 
ces groupes étaient composés dans une mesure plus ou 
moins grande de militants de la classe ouvrière ayant par-
ticipé aux luttes héroïques de juillet 1936 et de mai 1937. 
Sans jamais parvenir à la clarté de la Gauche communiste 
italienne, comme nous l'avons souligné dans la première 
partie de cet article, ils se sont opposés à la politique of-
ficielle de la CNT et du POUM de participation dans l'État 
bourgeois et de briseur de grève pendant les journées de 
mai 1937.

2. Sur ce groupe, l'ouvrage écrit d'un point de vue clairement prolétarien 
et faisant autorité a été écrit par Agustin Guillamón : The Friends of 
Durruti Group 1937-39 [Le Groupe des Amis de Durruti 1937-1939] 
(AK Press, 1996). Nous en parlerons tout au long de cette partie de 
l'article. Voir aussi l'article de la Revue internationale du CCI n° 102, 
Anarchisme et communisme ; http://fr.internationalism.org/rinte102/
anar.htm.

Les Amis de Durruti

Les Amis de Durruti étaient peut-être la 
plus importante de toutes ces tendances. 
Ce groupe l'emportait numériquement 
largement sur les autres et a été en mesu-
re de mener une intervention importante 
durant les journées de mai 1937, distri-
buant la célèbre brochure qui définit ses 
positions programmatiques :

"Le Groupe des Amis de Durruti" de 
la CNT-FAI. Travailleurs ! Junte révo-
lutionnaire ! Tirez sur les coupables ! 
Désarmez les corps armés ! Socialisez 
l'économie ! Dissolvez les partis po-
litiques qui se sont retournés contre 
la classe ouvrière ! Vous ne devez pas 
abandonner la rue ! La révolution avant 
tout ! Saluons nos camarades du POUM 
qui fraternisent avec nous dans la rue ! 
Vive la révolution sociale ! À bas la 
contre-révolution !"

Ce tract est une version courte de la 
liste des revendications que les Amis de 
Durruti avaient publiée sous la forme 
d'une affiche murale en avril 1937 :

"Le Groupe des Amis de Durruti. À la 
classe ouvrière :

1 - Constitution immédiate d’une 
Junte révolutionnaire formée par les 
ouvriers de la ville, de la campagne et 

par les combattants.
2 - Salaire familial. Carte de rationne-

ment. Direction de l’économie et contrô-
le de la distribution par les syndicats.

3 - Liquidation de la contre-révolu-
tion.

4 - Création d’une armée révolution-
naire.

5 - Contrôle absolu de l’ordre public 
par la classe ouvrière.

6 - Opposition ferme à tout armistice.
7 - Justice prolétarienne.
8 - Abolition des échanges de prison-

niers.
Travailleurs, attention ! Notre groupe 

s’oppose à l’avancée de la contre-révo-
lution. Les décrets sur l’ordre public, 
soutenus par Aiguadé, ne seront pas 
appliqués. Nous exigeons la libération 
de Maroto et des autres camarades dé-
tenus.

Tout le pouvoir à la classe ouvrière.
Tout le pouvoir économique aux syn-

dicats.
Contre la Généralité, la Junte révolu-

tionnaire."
Les autres groupes, y compris les 

trotskistes, avaient tendance à voir les 
Amis de Durruti comme une avant-garde 

potentielle : Munis était même optimiste 
quant à son évolution vers le trotskisme. 
Mais peut-être l'aspect le plus important 
du Groupe des Amis de Durruti était que, 
bien qu'émergeant de la CNT elle-même, 
il ait reconnu l'incapacité de celle-ci à 
développer une théorie révolutionnaire 
et donc le programme révolutionnaire 
qu'exigeait, à son avis, la situation en Es-
pagne. Agustin Guillamón attire notre 
attention sur un passage de la brochure 
Vers une nouvelle révolution, publiée en 
janvier 1938, où l'auteur, Balius, écrit:

"La CNT était totalement dépourvue 
de théorie révolutionnaire. Nous n'avi-
ons pas de programme concret. Nous ne 
savions pas où nous allions. Nous avions 
du lyrisme en abondance : mais quand 
tout est dit et fait, nous ne savions pas 
quoi faire avec nos masses de travailleurs 
ni comment donner de la substance à 
l'effusion populaire qui avait éclaté à 
l'intérieur de nos organisations. Ne sa-
chant pas quoi faire, nous avons remis 
la révolution sur un plateau à la bour-
geoisie et aux marxistes qui soutiennent 
la farce d'antan. Pire, nous avons fourni 
à la bourgeoisie une marge de manœu-
vre lui permettant de se reprendre, de se 
réorganiser et de se comporter comme le 
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ferait un conquérant" 3
Comme indiqué dans notre article de 

la Revue internationale n° 102, "Anar-
chisme et communisme", la CNT avait 
en fait une théorie fumeuse à ce niveau 
- une théorie justifiant la participation 
dans l'État bourgeois, surtout au nom de 
l'antifascisme. Mais le Groupe des Amis 
de Durruti avait raison dans le sens plus 
général où le prolétariat ne peut pas faire 
la révolution sans une compréhension 
claire et consciente de la direction dans 
laquelle il se dirige, et c'est la tâche spé-
cifique de la minorité révolutionnaire de 
développer et d'élaborer une telle com-
préhension, basée sur l'expérience de la 
classe dans son ensemble.

Dans cette quête de clarté program-
matique, le Groupe des Amis de Durruti 
a été obligé de remettre en question cer-
tains postulats fondamentaux de l'anar-
chisme, notamment le rejet de la néces-
sité de la dictature du prolétariat et d'une 
avant-garde révolutionnaire combattant 
au sein de la classe ouvrière pour sa réa-
lisation. Guillamón reconnaît clairement 
l'avancée faite par les Amis de Durruti 
sur ce plan, en particulier dans son ana-
lyse des articles que Balius a écrits en 
exil :

"Après une lecture de ces deux arti-
cles, il faut reconnaître que l'évolution 
de la pensée politique de Balius, basée 
sur une analyse de la richesse de l'expé-
rience faite au cours de la guerre civile, 
l'avait conduit à aborder des questions 
taboues dans l'idéologie anarchiste : 
1 La nécessité pour le prolétariat de 
prendre le pouvoir. 2 L'inéluctabilité de 
la destruction de l'appareil d'État capi-
taliste pour ouvrir la voie à une alter-
native prolétarienne. 3 Le rôle indispen-
sable d'une direction révolutionnaire" 4. 
À part les réflexions de Balius, la notion 
d'une direction révolutionnaire était, 
dans l'activité pratique du groupe, plus 
implicite que formulée explicitement, 
et n'était pas vraiment compatible avec 
la définition que le Groupe des Amis de 
Durruti avait de lui-même, à savoir un 
"groupe d'affinité" ce qui, au mieux, im-
plique une formation politique limitée 
dans le temps et à des objectifs spécifi-
ques,  et non une organisation politique 
permanente basée sur un ensemble dé-
fini de principes programmatiques et or-
ganisationnels. Mais la reconnaissance 
par le groupe de la nécessité d'un organe 
de pouvoir prolétarien est plus explicite. 
Elle est contenue dans l'idée de "junte 
révolutionnaire", dont il admettait qu'elle 

3. Guillamón, The Friends of Durruti Group, 
p. 78. Notre traduction.
4. The Friends of Durruti Group, p. 92

constituait un certain type d'innovation 
pour l'anarchisme : "nous introduisons 
une légère variation de l'anarchisme 
dans notre programme. La mise en pla-
ce d'une junte révolutionnaire" 5. Munis, 
dans une interview au journal français 
trotskiste Lutte ouvrière, considère la 
junte comme équivalente à l'idée de so-
viet et ne doute pas que "Ce cercle de 
travailleurs révolutionnaires [les Amis 
de Durruti] représentait un début d'évo-
lution de l'anarchisme en direction du 
marxisme. Il avait été conduit à rempla-
cer la théorie du communisme libertaire 
par celle de la "junte révolutionnaire" 
(soviet) en tant qu'incarnation du pou-
voir prolétarien, élu démocratiquement 
par les travailleurs" 6.

Dans son livre, Guillamón reconnaît 
cette convergence entre les "innovations" 
des Amis de Durruti et les positions clas-
siques du marxisme, bien qu'il s'attache à 
réfuter toute idée selon laquelle le groupe 
aurait été directement influencé par les 
groupes marxistes avec lesquels il était 
en contact, comme les bolcheviks-léni-
nistes. Le groupe lui-même aurait certai-
nement rejeté avec colère l'"accusation" 
d'évoluer vers le marxisme, qu'il était à 
peine capable de distinguer de ses cari-
catures contre-révolutionnaires, comme 
en témoigne le passage reproduit précé-
demment de la brochure de Balius. Mais 
si le marxisme est effectivement la théo-
rie révolutionnaire du prolétariat, il n'est 
pas surprenant que les prolétaires révo-
lutionnaires, réfléchissant sur les leçons 
de la lutte de classe, soient amenés à ses 
conclusions fondamentales. La question 
de l'influence spécifique dans ce proces-
sus de tel ou tel groupe politique n'est 
pas négligeable mais elle constitue un 
élément secondaire.

Une rupture incomplète 
avec l'anarchisme

Néanmoins, malgré ces avancées, le 
Groupe des Amis de Durruti n'est jamais 
parvenu à effectuer une rupture profon-
de avec l'anarchisme. Ils restèrent forte-
ment attachés aux traditions et aux idées 
anarcho-syndicalistes. Pour rejoindre le 
groupe, il fallait aussi être membre de la 
CNT. Comme on peut le voir sur l'affi-
che du mois d'avril et dans d'autres do-
cuments, le groupe considérait toujours 
que le pouvoir des travailleurs pouvait 
s'exprimer non seulement à travers une 

5. Towards a fresh revolution [Vers une nou-
velle révolution], cité dans The Friends of 
Durruti Group p. 84
6. Lutte ouvrière, 24 février et 3 mars 1939, 
cité dans The Friends of Durruti Group, p. 
98.

"junte révolutionnaire" ou des comités 
de travailleurs créés au cours de la lutte 
mais, également, au moyen du contrôle 
syndical de l'économie et par l'existence 
de "municipalités libres" 7 - formules 
qui révèlent une continuité avec le pro-
gramme de Saragosse dont nous avons 
examiné les importantes limites dans 
la première partie de cet article. Ainsi, 
le programme élaboré par les Amis de 
Durruti n'a pas réussi à se baser sur la 
véritable expérience des mouvements ré-
volutionnaires de 1905 et de 1917 à 1923, 
où dans la pratique la classe ouvrière 
était allée au-delà de la forme syndicale 
et dans lesquels les Spartakistes, par 
exemple, avaient appelé à la dissolution 
de tous les organes existants de gouver-
nement local et leur remplacement par 
les conseils ouvriers. Il est significatif 
à cet égard que, dans les colonnes du 
journal du groupe, El Amigo del Pueblo 
[L'Ami du peuple], qui cherchait à tirer 
les leçons des événements de 1936-37, 
une importante série historique sur l'ex-
périence de la Révolution bourgeoise  
française ait été publiée, et rien sur les 
révolutions prolétariennes en Russie ou 
en Allemagne.

Les Amis de Durruti considéraient 
certainement la "junte révolutionnaire" 
comme un moyen pour le prolétariat de 
prendre le pouvoir en 1937, mais pour 
autant Munis avait-il raison de dire que 
la "junte révolutionnaire" équivalait aux 
soviets ? Il y a ici une zone de flou, sans 
doute précisément à cause de l'incapacité 
apparente des Amis de Durruti à se re-
lier à l'expérience des conseils ouvriers 
en dehors de l'Espagne. Par exemple, la 
vision du groupe concernant la manière 
dont la junte se constituerait n’appa-
raît pas clairement. La voyait-il naître 
comme émanation directe des assem-
blées générales dans les usines et dans 
les milices, ou devait-elle être le produit 
des travailleurs les plus déterminés eux-
mêmes ? Dans un article du n° 6 de El 
Amigo del Pueblo, le groupe "défend que 
les seuls participants à la Junte révolu-
tionnaire devraient être les travailleurs 
de la ville et de la campagne et les com-
battants qui, à chaque moment crucial 
du conflit, sont apparus comme les plus 
fervents défenseurs de la révolution 
sociale" 8. Guillamón n'a pas de doute 
quant à l'implication d'une telle vision : 
"L'évolution de la pensée politique des 
Amis de Durruti était désormais inéluc-
table. Après que la nécessité d'une dic-
tature du prolétariat eut été reconnue, 
la prochaine question à se poser était : 

7. The Friends of Durruti Group, p. 64.
8. The Friends of Durruti Group, p. 68.
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à qui revient-il d'exercer cette dictature 
du prolétariat ? La réponse était : à la 
Junte révolutionnaire, définie rapide-
ment comme étant l'avant-garde révolu-
tionnaire. Et son rôle? Nous ne pouvons 
pas croire qu'il soit autre que celui que 
les marxistes ont assigné au parti révo-
lutionnaire" 9. Mais, de notre point de 
vue, l'une des leçons fondamentales des 
mouvements révolutionnaires de 1917 à 
1923, et de la révolution russe en parti-
culier, est que le parti révolutionnaire ne 
peut pas assumer son rôle s'il s'identifie à 
la dictature du prolétariat. Ici Guillamón 
semble théoriser les propres ambiguïtés 
des Amis de Durruti sur cette question ; 
nous reviendrons plus loin sur ce sujet. 
En tout cas, il est difficile de ne pas avoir 
l'impression que la junte était une sorte 
d'expédient, plutôt que la "forme enfin 
trouvée de la dictature du prolétariat" 
telle que des marxistes comme Lénine et 
Trotsky ont qualifié les soviets. Dans To-
wards a fresh revolution, par exemple, 
Balius fait valoir que la CNT elle-même 
aurait dû prendre le pouvoir : "Quand une 
organisation a passé toute son existence 
à prêcher la révolution, elle a l'obliga-
tion d'agir chaque fois qu'un ensemble 
de circonstances favorables survient. 
Et en juillet, l'occasion s'était présentée. 
La CNT aurait dû sauter dans le siège 
de conducteur du pays et donner un sé-
vère coup de grâce à tout ce qui était dé-
passé et archaïque. De cette façon, nous 
aurions gagné la guerre et sauvé la ré-
volution" 10. En plus du fait qu'il sous-es-
time gravement le profond processus de 
dégénérescence qui avait rongé la CNT 
bien avant 1936 11, ces propos révèlent 
à nouveau une incapacité à assimiler les 
leçons de toute la vague révolutionnaire 
de 1917-23, qui avait clarifié pourquoi ce 
sont les soviets et non les syndicats qui 
sont la forme indispensable de la dicta-

9. Ibid.
10.  The Friends of Durruti Group, p. 79.
11. Voir nos articles sur l'histoire de la CNT 
de la série plus large sur l'anarcho-syndi-
calisme : "Histoire du mouvement ouvrier 
- La CNT : Naissance du syndicalisme ré-
volutionnaire en Espagne (1910-1913)" ; 
http://fr.internationalism.org/rint128/CNT_
anarcho_syndicalisme_syndicalisme_revo-
lutionnaire.htm ; "Histoire du mouvement 
ouvrier : le syndicalisme fait échouer l'orien-
tation révolutionnaire de la CNT (1919-
1923)" ;  ; http://fr.internationalism.org/
rint130/histoire_du_mouvement_ouvrier_le_
syndicalisme_fait_echouer_l_orientation_re-
volutionnaire_de_la_cnt_1919_1923.html ; 
"La contribution de la CNT à l'instauration de 
la République espagnole (1921-1931)" http://
fr.internationalism.org/rint131/la_contribu-
tion_de_la_cnt_a_l_instauration_de_la_repu-
blique_espagnole.html.

ture du prolétariat.
L'attachement des Amis de Durruti à 

la CNT eut également des répercussions 
importantes sur le plan organisationnel. 
Dans leur manifeste du 8 mai, le rôle 
joué par les échelons supérieurs de la 
CNT dans le sabotage du soulèvement 
de mai 1937 est caractérisé sans hésita-
tion comme une trahison ; ceux qu'il dé-
nonçait comme des traîtres avaient déjà 
attaqué les Amis de Durruti en les trai-
tant d'agents provocateurs, faisant ainsi 
écho aux calomnies habituelles des stali-
niens, et les avaient menacés d'expulsion 
immédiate de la CNT. Cet antagonisme 
féroce était certes un reflet de la division 
de classe entre le camp politique du pro-
létariat et des forces qui étaient devenues 
une agence de l'État bourgeois. Mais, 
face à la nécessité d'opérer une rupture 
décisive avec la CNT, les Amis de Dur-
ruti firent marche arrière et acceptèrent 
d'abandonner l'accusation de trahison en 
échange de la levée de la demande d'ex-
pulsion les concernant, un changement 
qui sans aucun doute mina la capacité 
du groupe à continuer à fonctionner de 
façon indépendante. L'attachement sen-
timental à la CNT était tout simplement 
trop fort pour une grande partie des mi-
litants, même si un nombre important 
d'entre eux - et pas seulement des mem-
bres des Amis de Durruti ou d'autres 
groupes dissidents - avaient déchiré leur 
carte face à l'ordre de démanteler les 
barricades et de retourner au travail en 
mai 1937. Cet attachement est résumé 
dans la décision de Jaoquin Aubi et de 
Rosa Muñoz de démissionner des Amis 
de Durruti face à la menace d'expulsion 
de la CNT : "Je continue à considérer 
les camarades appartenant aux Amis de 
Durruti comme des camarades : mais je 
répète ce que j'ai toujours dit dans des 
réunions plénières à Barcelone : "la 
CNT a été le ventre qui m'a donné le jour 
et la CNT sera ma tombe"" 12

Les limitations "nationales" 
de la vision des Amis de Durruti

Dans la première partie de cet article, 
nous avons montré que le programme de 
la CNT était coincé dans un cadre stric-
tement national qui voyait le communis-
me libertaire comme étant possible dans 
le contexte d'un seul pays auto-suffisant. 
Certes les Amis de Durruti avaient une 
forte attitude internationaliste à un ni-
veau presque instinctif - par exemple, 
dans leur appel à la classe ouvrière inter-
nationale à venir en aide aux travailleurs 
insurgés en mai 1937 - mais celle-ci ne 

12. Cité dans la préface de The Friends of Dur-
ruti Group, p. VII.

s'appuyait pas théoriquement sur une 
analyse sérieuse du rapport de forces en-
tre les classes à une échelle mondiale et 
historique, ni sur une capacité à dévelop-
per un programme basé sur l'expérience 
internationale de la classe ouvrière, 
comme nous l'avons déjà noté au sujet 
de l'imprécision de leur notion de "Junte 
révolutionnaire". Guillamón est parti-
culièrement cinglant dans les critiques 
de cette faiblesse telle qu'elle s'exprime 
dans un chapitre de la brochure de Ba-
lius :

"Le chapitre suivant de la brochure 
aborde le sujet de l'indépendance de 
l'Espagne. Il est entièrement rempli de 
notions obtuses, à courte vue ou mieux 
adaptées à la petite-bourgeoisie. Un 
nationalisme bon marché et vide est 
défendu au moyen de références incon-
sistantes, simplistes, à la politique in-
ternationale. Nous allons donc passer 
ce chapitre, en disant seulement que les 
Amis de Durruti adhèrent à des idées 
bourgeoises, simplistes et/ou passéistes 
en matière de nationalisme" 13.

Les influences du nationalisme étaient 
particulièrement cruciales dans l'incapa-
cité des Amis de Durruti à comprendre 
la véritable nature de la guerre d'Espa-
gne. Comme nous l'écrivions dans notre 
article de la Revue internationale 102, 
"Anarchisme et communisme" :

"De fait les considérations des Amis 
de Durruti sur la guerre étaient faites en 
partant des positions nationalistes étroi-
tes et ahistoriques de l'anarchisme, les 
amenant à comprendre les événements 
actuels en Espagne en continuité avec 
les tentatives ridicules de révolution 
qu'avait faites la bourgeoisie en 1808 
contre l'invasion napoléonienne. Alors 
que le mouvement ouvrier internatio-
nal débattait de la défaite du prolétariat 
mondial et de la perspective d'une Se-
conde Guerre mondiale, les anarchistes 
en Espagne en étaient à Fernand VII et 
à Napoléon.

"Aujourd'hui se répète ce qui s'est 
passé à l'époque de Fernand VII. De la 
même manière se tient à Vienne une 
réunion des dictateurs fascistes visant à 
préciser leur intervention en Espagne. Et 
le rôle qu'avait El Empecinado est joué 
aujourd'hui par les travailleurs en ar-
mes. L'Allemagne et l'Italie manquent de 
matières premières. Ces deux pays ont 
besoin de fer, de cuivre, de plomb, de 
mercure. Mais ces minerais espagnols 
sont détenus par la France et l'Angle-
terre. Alors qu'ils essaient de conquérir 
l'Espagne, l'Angleterre ne proteste pas 
de manière vigoureuse. En sous-main, 

13.  The Friends of Durruti Group, p. 82.



Revue internationale 154 - 2e semestre 2014
16

elle tente de négocier avec Franco (...) La 
classe travailleuse a pour devoir d'obte-
nir l'indépendance de l'Espagne. Ce n'est 
pas le capital national qui y parviendra, 
étant donné que le capital au niveau in-
ternational est intimement lié d'un bout 
à l'autre. C'est le drame de l'Espagne ac-
tuelle. Aux travailleurs il revient la tâche 
de chasser les capitalistes étrangers. Ce 
n'est pas un problème patriotique. C'est 
une question d'intérêts de classe. (Jaime 
Balius, Vers une nouvelle révolution, 
1997, Centre de documentation histori-
co-sociale, Etcétera,p. 32-33.)" 

Comme on peut le constater toutes les 
ficelles sont bonnes pour transformer 
une guerre impérialiste entre États en 
guerre patriotique, en guerre "de clas-
ses". C'est une manifestation du désar-
mement politique auquel 1'anarchisme 
soumet les militants ouvriers sincères 
comme les Amis de Durruti. Ces cama-
rades, qui cherchaient à lutter contre la 
guerre et pour la révolution, furent inca-
pables de trouver le point de départ pour 
une lutte efficace : l'appel aux ouvriers 
et aux paysans (embrigadés par les deux 
camps, républicain et franquiste) à dé-
serter, à retourner leurs fusils contre les 
officiers qui les opprimaient, à revenir 
à 1'arrière et à lutter par les grèves, 
par les manifestations, sur un terrain 
de classe contre le capitalisme dans son 
ensemble."

Et cela nous amène à la question la 
plus importante de toutes : la position 
des Amis de Durruti sur la nature de la 
guerre d'Espagne. Ici, il ne fait aucun 
doute que le nom du groupe signifie 
plus qu'une référence sentimentale à 
Durruti 14, dont la bravoure et la sincé-

14. Buenaventura Durruti est né en 1896, fils 
d'un cheminot. Dès l'âge de 17 ans, il fut im-
pliqué dans des luttes ouvrières combatives 
- d'abord dans les chemins de fer, puis dans 
les mines et, plus tard, dans les mouvements 
de classe massifs qui ont balayé l'Espagne lors 
de la vague révolutionnaire d'après-guerre. Il 
rejoignit la CNT à cette époque. Pendant le 
reflux de la vague révolutionnaire, Durruti fut 
impliqué dans les combats des "Pistoleros" 
contre les mercenaires de l'État et des patrons, 
et mena l'assassinat d'au moins une personna-
lité de haut rang. Exilé en Amérique du Sud et 
en Europe au cours de la plus grande partie des 
années 1920, il fut condamné à mort dans plu-
sieurs pays. En 1931, après la chute de la mo-
narchie, il retourna en Espagne et devint mem-
bre de la FAI et du groupe Nosotros, tous deux 
formés dans le but de lutter contre les tendan-
ces de plus en plus réformistes de la CNT. En 
juillet 1936, à Barcelone, il prit une part très 
active dans la réponse des travailleurs au coup 
d'État de Franco, puis forma la Colonne de 
Fer, une milice spécifiquement anarchiste qui 
alla combattre sur le front contre les franquis-
tes, alors que dans le même temps elle suscitait 

rité étaient très admirées par le proléta-
riat espagnol. Durruti était un militant 
de la classe ouvrière, mais il fut tota-
lement incapable de faire une critique 
approfondie de ce qui était arrivé aux 
travailleurs espagnols après le soulève-
ment de juillet 1936 - de la façon dont 
l'idéologie antifasciste et le transfert de 
la lutte du front social aux fronts militai-
res constituaient déjà une étape décisive 
dans l’entraînement des travailleurs dans 
un conflit impérialiste. Durruti, comme 
beaucoup d'anarchistes sincères, était un 
"jusqu’au-boutiste" 15 quand il s'est agi 
de la guerre, il affirma que la guerre et 
la révolution, loin d'être en contradic-
tion l'une avec l'autre, pourraient se ren-
forcer mutuellement pour autant que la 
lutte sur les fronts soit combinée avec les 
transformations "sociales'' à l'arrière que 
Durruti identifiait avec l'instauration du 
communisme libertaire. Mais, comme 
Bilan l'a souligné, dans le contexte d'une 
guerre militaire entre blocs capitalistes, 
les entreprises industrielles et agricoles 
autogérées ne pouvaient fonctionner que 
comme un moyen de mobiliser davanta-
ge les travailleurs pour la guerre. Ce fut 
un "communisme de guerre" qui nour-
rissait une guerre impérialiste.

Les Amis de Durruti n'ont jamais 
contesté cette idée que la guerre et la 
révolution devaient être menées simulta-
nément. Comme Durruti, ils ont appelé 
à la mobilisation totale de la population 
pour la guerre, même quand ils ont ana-
lysé que la guerre était perdue. 16

La position de Guillamón 
sur la guerre 
et ses critiques à Bilan

Pour Guillamón, en résumé, les événe-
ments d'Espagne étaient "la tombe de 
l'anarchisme en tant que théorie révolu-
tionnaire" 17. Nous pouvons seulement 
ajouter que, malgré l'héroïsme des Amis 
de Durruti et leurs efforts louables pour 
développer une théorie révolutionnaire, 
le sol anarchiste sur lequel ils ont tenté 

ou soutenait les collectivisations agraires. En 
novembre 1936, il se rendit à Madrid avec un 
grand contingent de miliciens pour tenter de 
soulager la ville assiégée, mais fut tué par une 
balle perdue. 500 000 personnes assistèrent 
à ses funérailles. Pour celles-ci et pour bien 
d'autres travailleurs espagnols, Durruti était 
un symbole de courage et de dévouement à la 
cause du prolétariat. On peut trouver une cour-
te notice biographique de Durruti en anglais  
sur libcom.org et en français sur Wikipédia.
15. Un terme inventé durant la Première Guer-
re mondiale pour désigner ceux qui insistaient 
pour que la guerre soit menée "jusqu'au bout".
16.  The Friends of Durruti Group, p. 71.
17.  The Friends of Durruti Group, p. 108.

de cultiver cette fleur a prouvé son in-
hospitalité. 
Mais Guillamón lui-même n'est pas 
exempt d'ambiguïtés sur la guerre d'Es-
pagne et cela est évident dans ses criti-
ques à la Fraction italienne de la Gauche 
communiste qui publiait Bilan. 

Sur la question centrale de la guer-
re, la position de Guillamón, comme il 
la résume dans son livre, semble assez 
claire :

"1. Sans destruction de l'État, il n'y a 
pas révolution. Le Comité central des mi-
lices antifascistes de Catalogne (CCMA) 
n'était pas un organe de double pouvoir, 
mais une agence pour la mobilisation 
militaire des travailleurs, pour l'union 
sacrée avec la bourgeoisie, en bref, une 
agence de la collaboration de classe.

2. L'armement du peuple n'a pas de 
sens. La nature de la guerre militaire est 
déterminée par la nature de la classe qui 
la dirige. Une armée qui combat pour la 
défense d'un État bourgeois, fût-il an-
tifasciste, est une armée au service du 
capitalisme.

3. La guerre entre un État fasciste et 
un État antifasciste n'est pas une guerre 
de classe révolutionnaire. L'intervention 
du prolétariat dans un des camps est 
une indication qu'il a déjà été vaincu. 
L'infériorité technique et professionnel-
le insurmontable de la part de l'armée 
populaire ou basée sur des milices était 
implicite dans la lutte armée sur un front 
militaire.

4. La guerre sur les fronts militai-
res impliquait l'abandon du terrain de 
classe. L'abandon de la lutte de classe 
signifiait la défaite du processus révolu-
tionnaire. 

5. Dans l'Espagne d'août 1936, la ré-
volution n'était plus présente et seule la 
guerre était possible : une guerre mili-
taire non-révolutionnaire. 

6. Les collectivisations et socialisa-
tions dans l'économie ne comptent pour 
rien quand le pouvoir d'État est dans les 
mains de la bourgeoisie." 18

Cela ressemble beaucoup à une repri-
se des positions défendues par la Gauche 
communiste. Mais Guillamón rejette ef-
fectivement certaines des positions les 
plus importantes de Bilan, comme nous 
pouvons le voir dans un autre document, 
"Thèses sur la guerre civile espagnole et 
la situation révolutionnaire créée le 19 
juillet 1936", publié en 2001 par Balan-
ce 19. Tout en reconnaissant que certains 

18.  The Friends of Durruti Group, p. 10.
19.  "Theses on the Spanish Civil War and the 
revolutionary situation created on July 19, 
1936 - BALANCE (Agustín Guillamón)", sur 



17Les lacunes fatales de l'anarchisme

aspects de l'analyse des événements en 
Espagne par Bilan étaient brillants, il 
porte des critiques fondamentales à la 
fois à cette analyse et aux conclusions 
politiques qui en sont tirées :

1. Bilan n'a pas vu qu'il y avait une "si-
tuation révolutionnaire" en juillet 1936. 
"D'une part, Bilan reconnaît le caractère 
de classe des luttes de Juillet 36 et Mai 
37, mais, d'autre part, non seulement il 
nie leur caractère révolutionnaire, mais 
il nie même l'existence d'une situation 
révolutionnaire. Ce point de vue ne peut 
s'expliquer que par l'éloignement géo-
graphique d'un groupe parisien tota-
lement isolé, qui a donné priorité à ses 
analyses plutôt qu'à l'étude de la réalité 
espagnole. Il n'y a pas un seul mot dans 
Bilan sur la véritable nature des comi-
tés, ni sur la lutte du prolétariat de Bar-
celone pour la socialisation et contre la 
collectivisation, ni sur les débats et les 
confrontations dans les Colonnes de la 
milice concernant la militarisation des 
milices, ni de critique sérieuse des posi-
tions des Amis de Durruti, pour la simple 
raison que Bilan ignore pratiquement 
totalement l'existence et l'importance 
de toutes ces questions. Il était facile de 
justifier cette ignorance en niant l'exis-
tence d'une situation révolutionnaire. 
L'analyse de Bilan échoue parce que, à 
son avis, l'absence d'un parti révolution-
naire (bordiguiste) implique nécessaire-
ment l'absence d'une situation révolu-
tionnaire".

2. L'analyse que fait Bilan des événe-
ments de mai est incohérente : "L'incohé-
rence de Bilan est mise en évidence par 
l'analyse des journées de mai 1937. Il se 
trouve que la "révolution" du 19 Juillet, 
qui a cessé une semaine plus tard d'être 
une révolution parce que ses objectifs 
de classe ont été transformés en objec-
tifs de guerre, réapparaît aujourd'hui 
comme le Phénix de l'histoire, comme un 
fantôme qui s'était caché dans quelque 
lieu inconnu. Et maintenant, il se trouve 
que, en mai 1937, les travailleurs ont été 
une fois de plus "révolutionnaires", et 
ont défendu la révolution des barrica-
des. Comment cela a-t-il pu être le cas 
puisque, selon Bilan, il n'y avait pas eu 
de révolution ? Ici, Bilan est tout empê-
tré. Le 19 Juillet (selon Bilan) il y a eu 
une révolution, mais une semaine plus 
tard, il n'y avait plus de révolution, car 
il n'y avait pas le parti (bordiguiste) ; en 
mai 1937, il y eut une autre semaine ré-
volutionnaire. Mais comment pouvons-
nous caractériser la situation entre le 

libcom.org. https://libcom.org/library/theses-
spanish-civil-war-revolutionary-situation-cre-
ated-july-19-1936-balance-agust%C3%ADn-
gu.

26 Juillet 1936 et le 3 mai 1937 ? On ne 
nous dit rien à ce sujet. La révolution 
est considérée comme une rivière in-
termittente [parfois en surface, parfois 
souterraine comme la rivière d'Espagne 
"Guadiana", note du traducteur Libcom] 
qui émerge sur la scène historique lors-
que Bilan veut expliquer certains événe-
ments qu'il ne comprend pas et n'est pas 
capable d'expliquer".

3. La position de Bilan sur le parti 
et l'idée que c'est le parti, pas la classe, 
qui fait la révolution, est basée sur un 
"concept léniniste, totalitaire et substitu-
tionniste du parti".

4. Les conclusions pratiques de Bilan 
sur la guerre étaient "réactionnaires" : 
"Selon Bilan, le prolétariat a été plongé 
dans une guerre antifasciste, c’est-à-
dire qu'il a été enrôlé dans une guerre 
impérialiste entre une bourgeoisie dé-
mocratique et une bourgeoisie fasciste. 
Dans cette situation, les seules posi-
tions appropriées étaient la désertion 
et le boycott, ou bien attendre des temps 
meilleurs, lorsque le parti (bordiguiste) 
entrerait sur la scène de l'histoire depuis 
les coulisses où il attendait son heure". 
Ainsi : nier l'existence d'une situation ré-
volutionnaire en 1936 a amené Bilan à 
des "positions politiques réactionnaires 
telles que briser les fronts militaires, la 
fraternisation avec les troupes franquis-
tes, couper l'acheminement des armes 
aux troupes républicaines".

Pour répondre en profondeur aux cri-
tiques que porte Guillamón à la Fraction 
italienne, il faudrait un autre article, mais 
nous voulons faire quelques remarques :

- Il est faux de dire que Bilan ignorait 
totalement le mouvement réel de la classe 
en Espagne. Il est vrai qu'il semblait ne 
pas connaître les Amis de Durruti, mais 
il était en contact avec Camillo Berneri. 
Ainsi, en dépit de ses critiques sévères 
envers l'anarchisme, il était tout à fait 
capable de reconnaître qu'une résistance 
prolétarienne pouvait encore apparaître 
dans ses rangs. Plus important encore, 
il a pu, comme Guillamón le reconnaît, 
percevoir le caractère de classe des évé-
nements de juillet 1936 et de mai 1937, 
et il est tout simplement faux de préten-
dre qu'il n'a pas dit pas un mot sur les 
comités qui ont émergé de l'insurrection 
de juillet : dans la première partie de 
cet article, nous avons cité un extrait du 
texte "La leçon des événements d'Espa-
gne" publié dans Bilan n° 36 qui men-
tionne ces comités, les considère comme 
des organes prolétariens mais reconnaît 
également le processus de récupération 
rapide dont il font l'objet via les "collec-
tivisations". Bilan laisse entendre dans 
ce même article que le pouvoir était à 

la portée des travailleurs et que la pro-
chaine étape était la destruction de l'État 
capitaliste. Mais Bilan avait un cadre 
historique et international lui permettant 
d'avoir une vision plus claire du contexte 
général ayant déterminé l'isolement tra-
gique du prolétariat espagnol - celui de 
la contre-révolution triomphante et d'un 
cours vers la guerre impérialiste mon-
diale, dont le conflit espagnol constituait 
une répétition générale. Guillamón traite 
à peine de cela, de la même manière que 
c'était plus ou moins absent des analyses 
des anarchistes espagnols à l'époque ;

- Les événements de mai ont confirmé 
l'analyse de Bilan plutôt que de montrer 
ses confusions. La lutte des classes, com-
me la conscience de classe elle-même, 
est en effet comparable à un fleuve qui 
peut devenir souterrain pour réapparaî-
tre ensuite à la surface : l'exemple le plus 
important de cela étant les événements 
révolutionnaires de 1917-1918 qui ont 
suivi une terrible défaite de la classe sur 
le plan idéologique en 1914. Le fait que 
l'élan prolétarien initial de juillet 1936 
ait été contrecarré et détourné ne signifie 
pas que l'esprit combatif et la conscience 
de classe du prolétariat espagnol avaient 
été totalement brisés, et ils réapparurent 
dans une dernière action d'arrière-garde 
contre les attaques incessantes envers la 
classe, imposées surtout par la bourgeoi-
sie républicaine. Mais cette réaction a 
été écrasée par les forces combinées de 
la classe capitaliste, des staliniens à la 
CNT, et ce fut un coup dont le prolétariat 
espagnol ne s'est pas relevé ;

- Rejeter la position de Bilan sur le 
parti comme étant "léniniste et substi-
tutionniste", comme le fait Guillamón, 
est un exemple de raccourci douteux, 
surprenant de la part d'un historien nor-
malement aussi rigoureux. Guillamón 
laisse entendre que Bilan voyait le parti 
comme un deus ex machina, qui attend 
dans les coulisses le moment venu. Cela 
pourrait être dit à propos des bordiguis-
tes aujourd'hui qui prétendent être le Par-
ti, mais Guillamón ignore totalement la 
conception de Bilan de ce qu'est la Frac-
tion, qui est basée sur la reconnaissance 
que le parti ne peut pas exister dans une 
situation de contre-révolution et de dé-
faite, précisément parce que le parti est 
le produit de la classe et non l'inverse. Il 
est vrai que la Gauche italienne n'avait 
pas encore rompu avec l'idée substitu-
tionniste du parti qui prend le pouvoir et 
exerce la dictature du prolétariat - mais 
nous avons déjà montré que Guillamón 
lui-même n'est pas entièrement dégagé 
de cette conception, et Bilan avait com-
mencé à élaborer un cadre global per-
mettant de rompre avec le substitution-
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nisme 20. En Espagne en 1936, Bilan 
explique l'absence de parti comme le 
produit de la défaite de la classe ouvrière 
au niveau mondial et, bien qu'il ne né-
glige pas la possibilité de soulèvements 
révolutionnaires, il voyait que les dés 
étaient jetés, en défaveur du prolétariat. 
Et comme Guillamón le reconnaît lui-
même, une révolution qui ne donne pas 
naissance à un parti révolutionnaire ne 
peut pas réussir. Ainsi, contrairement à 
ce qui fut si souvent faussement affirmé, 
Bilan n'avait pas une position idéaliste  
du type "il n'y a pas de révolution en Es-
pagne parce qu'il n'y a pas de parti", mais 
une position matérialiste "il n'y a pas de 
parti parce qu'il n'y a pas de révolution".

Là où on peut voir le plus clairement 
l'incohérence de Guillamón, c'est dans le 
rejet de la position "défaitiste révolution-
naire" de Bilan sur la guerre. Guillamón 
accepte l'idée que la guerre a été très 
rapidement transformée en une guerre 
non-révolutionnaire, et que l'existence 
de milices armées, de  collectivisations, 
etc. n'a apporté aucune changement à 
cela Mais l'idée d'une "guerre non-ré-
volutionnaire" est ambiguë : Guillamón 
semble réticent à accepter l'idée que 
c'était une guerre impérialiste et que la 
lutte des classes ne pouvait se ranimer 
qu'en revenant au terrain de classe de la 
défense des intérêts matériels du pro-
létariat, contre la discipline du travail 
et les sacrifices imposés par la guerre. 
Cela aurait certainement sapé les fronts 
militaires et saboté l'armée républicaine 
– et c'est précisément la raison de la ré-
pression sauvage lors des événements 
de mai. Et pourtant, quand les choses se 
gâtent, Guillamón fait valoir que les mé-
thodes classiques de lutte du prolétariat 
contre la guerre impérialiste - les grèves, 
les mutineries, les désertions, les frater-
nisations, les grèves à l'arrière - étaient 
réactionnaires, même s'il s'agissait d'une 
"guerre non-révolutionnaire". Ceci est, au 
mieux, une position centriste qui aligne 
Guillamón sur tous ceux qui ont cédé au 
chant des sirènes de la participation à la 
guerre, des trotskistes aux anarchistes, 
jusqu'à des parties de la Gauche commu-
niste elle-même. Quant à l'isolement de 
Bilan, celui-ci l'a reconnu, non comme 
un produit de la géographie, mais bien de 
la période sombre qu'il traversait, quand 

20. En particulier, l'insistance selon laquelle le 
parti ne devait pas s'identifier à l'État de tran-
sition, une erreur qu'il considérait avoir été fa-
tale aux Bolcheviks en Russie. Voir à ce sujet 
un article précédent de cette série, Revue inter-
nationale n° 127, "Le communisme (III) : Les 
années 1930 : le débat sur la période de tran-
sition"; http://fr.internationalism.org/rint127/
communisme_periode_de_transition.html.

tout autour de lui n'était que trahison des 
principes de l'internationalisme. Comme 
il l'a écrit dans un article intitulé préci-
sément "L'isolement de notre Fraction 
devant les événements d’Espagne" du 
n° 36 de sa revue (Octobre-Novembre 
1936) :

"Notre isolement n'est pas fortuit : il 
est la conséquence d'une profonde vic-
toire du capitalisme mondial qui est par-
venu à gangrener jusqu'aux groupes de 
la Gauche communiste dont le porte-pa-
role a été jusqu'à ce jour Trotsky. Nous 
ne poussons pas la prétention jusqu'à 
affirmer qu'à l'heure actuelle nous res-
tons le seul groupe dont les positions 
aient été confirmées sur tous les points 
par la marche des événements, mais ce 
que nous prétendons catégoriquement 
c'est que, bien ou mal, nos positions ont 
été une affirmation permanente de la 
nécessité d'une action indépendante et 
de classe du prolétariat. Et c'est sur ce 
terrain que s'est précisément vérifiée la 
faillite de tous les groupes trotskistes et 
semi-trotskistes."

C'était la force de la tradition marxiste 
italienne qu'elle ait été capable de don-
ner naissance à une Fraction aussi clair-
voyante que Bilan. Ce fut une grave 
faiblesse du mouvement ouvrier en Es-
pagne, caractérisé par la prédominance 
historique de l'anarchisme sur le marxis-
me, qu'aucune fraction de ce type n'ait 
pu y émerger.

Berneri et ses successeurs

Dans le manifeste produit en réponse à 
l'écrasement de la révolte des travailleurs 
en mai 1937 à Barcelone, les Fractions 
italienne et belge de la Gauche commu-
niste ont rendu hommage à la mémoire 
de Camillo Berneri 21, dont l'assassinat 

21. Camillo Berneri est né dans le nord de 
l'Italie en 1897, fils d'un fonctionnaire et d'une 
enseignante. Il travailla lui-même pendant 
un certain temps comme professeur dans une 
école de formation des enseignants. Il rejoi-
gnit le Parti socialiste italien au cours de son 
adolescence et, pendant la guerre de 1914-18, 
avec Bordiga et d'autres, prit une position in-
ternationaliste contre le flottement centriste 
du parti et contre la trahison pure et simple 
de ses positions par Mussolini. Mais à la fin 
de la guerre, il était devenu anarchiste et était 
proche des idées d'Errico Malatesta. Poussé à 
l'exil par le régime fasciste, il resta une cible 
des machinations de la police secrète fasciste, 
l'OVRA. Ce fut durant cette période qu'il écri-
vit un certain nombre de contributions sur la 
psychologie de Mussolini, sur l'antisémitisme 
et sur le régime de l'URSS. Apprenant la nou-
velle du soulèvement des travailleurs à Barce-
lone, il alla en Espagne et combattit sur le front 
d'Aragon. De retour à Barcelone, il critiqua de 
façon cohérente les tendances opportunistes et 

par la police stalinienne fit partie de la 
répression générale de l'État républicain 
contre tous ceux qui, travailleurs et ré-
volutionnaires, avaient joué un rôle ac-
tif durant les journées de mai et qui, en 
paroles ou en actes, s'étaient opposés à 
la politique de la CNT-FAI de collabora-
tion avec l'État capitaliste.

Voici ce qu'écrivaient les Fractions de 
gauche en juin 1937, dans Bilan n° 41 :

"Les ouvriers du monde entier s'in-
clinent devant tous les morts et reven-
diquent leurs cadavres contre tous 
les traîtres : ceux d'hier, comme ceux 
d'aujourd'hui. Le prolétariat du monde 
entier salue en Berneri un des siens, et 
son immolation à l'idéal anarchiste est 
encore une protestation contre une école 
politique qui s'est effondrée au cours des 
événements d'Espagne : c'est sous la di-
rection d'un gouvernement à participa-
tion anarchiste que la police a répété sur 
le corps de Berneri l'exploit de Mussolini 
sur le corps de Matteotti !"

Dans un autre article du même numé-
ro, intitulé "Antonio Gramsci – Camillo 
Berneri", Bilan note que ces deux mili-
tants, qui sont morts à quelques semai-
nes d'intervalle, avaient donné leur vie à 
la cause du prolétariat en dépit de graves 
lacunes de leurs positions idéologiques :

"Berneri, un chef des anarchistes ? 
Non, parce que, même après son as-
sassinat, la CNT et la FAI mobilisent 
les ouvriers sur le danger de leur évin-
cement d’un gouvernement qui est re-
couvert du sang de Berneri. Ce dernier 
avait cru pouvoir s’appuyer sur l’école 
anarchiste pour contribuer à l’œuvre de 
rédemption sociale des opprimés et c’est 
un ministère comprenant des anarchis-
tes qui a lancé l’attaque contre les ex-
ploités de Barcelone !

Les vies de Gramsci et de Berneri ap-
partiennent au prolétariat qui s’inspire 
de leur exemple pour continuer sa lutte. 
Et la victoire communiste permettra aux 
masses d’honorer dignement les deux 
disparus, parce qu’elle permettra aussi 
de mieux comprendre les erreurs dont ils 
furent les victimes et qui ont dû certaine-
ment ajouter, aux sévices de l’ennemi, le 
tourment intime de voir les événements 
contredire tragiquement leurs convic-
tions, leurs idéologies."

L'article se termine en disant que le 
numéro suivant de Bilan reviendrait plus 
en détail sur ces deux figures du mouve-

ouvertement bourgeoises dans la CNT, écrivit 
pour Guerra di Classe [Guerre de classe] et 
prit contact avec les Amis de Durruti. Comme 
relaté dans cet article, il fut assassiné par des 
tueurs staliniens durant les journées de mai 
1937.
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ment ouvrier. Dans le numéro en ques-
tion (Bilan n° 42, juillet-août 1937), il y a 
en effet un article spécifique consacré à 
Gramsci qui, bien que d'un intérêt consi-
dérable, est en dehors du sujet du présent 
article. Berneri lui-même est mentionné 
dans l'éditorial de ce numéro, "La ré-
pression en Espagne et en Russie", qui 
examine les tactiques que la police avait 
utilisées pour assassiner Berneri et son 
camarade Barbieri :

"Nous savons aussi comment Berneri 
a été assassiné. Deux policiers se pré-
sentent d’abord chez lui. "Nous sommes 
des amis", disent-ils. Dans quel but vien-
nent-ils ? Ils viennent se rendre compte 
où se trouvent deux fusils. Ils retour-
nent, pour faire une simple perquisition, 
et ils emmènent les deux armes. Ils re-
viennent une dernière fois et cette fois 
c’est pour le coup final. Ils sont sûrs que 
Berneri et son camarade sont désarmés, 
qu’aucune possibilité de défense ne leur 
reste, ils procèdent à leur arrestation en 
vertu d’un mandat légalement décerné 
par les autorités d’un gouvernement 
dont font partie les amis politiques de 
Berneri, les représentants de la CNT et 
de la FAI. Les femmes de Berneri et de 
Barbieri apprendront, par la suite, que 
les cadavres de leurs camarades sont à 
la morgue.

Nous savons enfin que dans les rues 
de Madrid et de Barcelone, cela devient 
courant désormais. Des escadres ar-
mées, à la solde des centristes, parcou-
rent les rues et tuent les ouvriers soup-
çonnés d’idées subversives.

Et tout cela, sans que l’édifice des 
socialisations, des milices, des syndi-
cats gérant la production, ne soit encore 
anéanti par une nouvelle réorganisation 
de l’État capitaliste."

En fait il existe à ce jour différents 
récits de l'assassinat : celui d'Augustin 
Souchy contemporain des événements, 
"La semaine tragique en mai", publié à 
l'origine dans Spain and the World puis 
republié dans The May Days Barcelona 
1937 (Freedom Press, 1998) qui est très 
similaire au récit de Bilan. D'autre part, 
il y a la courte biographie sur Libcom, 
écrite par Toni 22, et selon laquelle Ber-
neri a été abattu dans la rue après être 
allé aux bureaux de Radio Barcelona 
pour parler de la mort de Gramsci. Et il 
existe encore d'autres variations dans la 
description des détails. Mais la question 
essentielle, comme l'a dit Bilan, était que 
dans la répression générale qui a suivi la 
défaite de la révolte de mai 1937, il était 

22. "Berneri, Luigi Camillo, 1897-1937", sur 
libcom.org. https://libcom.org/history/berneri-
luigi-camillo-1897-1937

devenu pratique courante de procéder à 
l'élimination physique des éléments gê-
nants comme Berneri qui eurent le cou-
rage de critiquer le gouvernement social-
démocrate/stalinien/anarchiste, et la po-
litique étrangère contre-révolutionnaire 
de l'URSS. Les staliniens, qui avaient 
la mainmise sur l'appareil de la police, 
étaient aux avant-postes de ces assassi-
nats. Bien qu'il ait continué à utiliser le 
terme "centristes" pour décrire les sta-
liniens, Bilan les voyait clairement pour 
ce qu'ils étaient : des ennemis violents de 
la classe ouvrière, des flics et des assas-
sins avec lesquels aucune collaboration 
n'était possible. Cela tranche totalement 
avec la position des trotskistes qui conti-
nuaient à qualifier les "PC"  de partis 
ouvriers avec qui un front uni était tou-
jours souhaitable, et l'URSS de  régime 
qui doit toujours être défendu contre l'at-
taque impérialiste.

Quel terrain commun 
entre Berneri et Bilan ?

Si certains des faits concernant l'assas-
sinat de Berneri demeurent encore assez 
flous, nous sommes encore moins clairs 
sur la relation entre la Fraction italienne 
et Berneri. Notre livre sur la Gauche 
italienne nous dit que, suite au départ 
de la minorité de Bilan pour combattre 
dans les milices du POUM, la majorité 
envoya une délégation à Barcelone pour 
tenter de trouver des éléments avec qui 
un débat fructueux pourrait être possi-
ble. Les discussions avec les éléments 
du POUM se sont révélées infructueuses 
et "seule l'entrevue avec le professeur 
anarchiste Camillo Berneri eut des ré-
sultats positifs" (p. 129). Mais le livre 
ne précise pas ce qu'étaient ces résultats 
positifs. À première vue, il n'y a aucune  
raison évidente pour laquelle Bilan et 
Berneri auraient pu trouver un terrain 
d'entente. Par exemple, si on se penche 
sur un de ses textes les plus connus, la 
"Lettre ouverte à la camarade Federica 
Montseny" 23, datée d'avril 1937, après 
que celle-ci soit devenue ministre dans 
le gouvernement de Madrid, nous ne 
trouvons pas grand-chose permettant 
de distinguer la position de Berneri de 
celle de beaucoup d'autres antifascistes 

23. Guerra di Classe No. 12, 14 avril 1937. 
Reproduite en anglais sur libcom.org,"The 
anarchists in government in Spain: Open 
letter to comrade Federica Montseny - Ca-
millo Berneri" ; https://libcom.org/history/
anarchists-government-spain-open-letter-
comrade-federica-montseny. Cette letter est 
partiellement reproduite en français sur le 
blog "La Bataille socialiste", "1937-04 Lettre 
ouverte à la camarade Federica Montseny 
[Berneri]".

de "gauche" à l'époque. À la base de sa 
démarche - qui est plus un dialogue avec 
une camarade égarée que la dénoncia-
tion d'une traîtresse – il y a la convic-
tion qu'une révolution est effectivement 
en cours en Espagne, qu'il n'y avait pas 
de contradiction entre l'approfondisse-
ment de la révolution et la poursuite de 
la guerre jusqu'à la victoire, à condition 
d'utiliser des méthodes révolutionnaires 
- mais ces méthodes n'excluaient pas de 
demander au gouvernement de prendre 
des mesures plus radicales, comme l'oc-
troi immédiat de l'autonomie politique au 
Maroc afin d'affaiblir l'emprise des for-
ces franquistes sur leurs recrues d'Afri-
que du Nord. Certes, l'article est très cri-
tique envers la décision des dirigeants de 
la CNT-FAI d'entrer au gouvernement, 
mais il y a beaucoup d'éléments dans cet 
article permettant de soutenir l'affirma-
tion de Guillamón selon laquelle "La cri-
tique des Amis de Durruti était encore 
plus radicale que celle de Berneri, parce 
que Berneri était critique vis-à-vis de la 
participation de la CNT dans le gouver-
nement, alors que le Groupe a critiqué 
la collaboration de la CNT avec l'État 
capitaliste" 24 Alors, pourquoi la Frac-
tion italienne fut-elle en mesure de tenir 
des discussions positives avec lui ? Nous 
pensons que c'est parce que Berneri, 
comme la Gauche italienne, était d'abord 
et avant tout engagé dans la défense de 
l'internationalisme prolétarien et dans 
une perspective mondiale, alors que, 
comme Guillamón l'a lui-même noté, 
un groupe comme les Amis de Durruti 
montrait encore des signes du lourd ba-
gage de patriotisme espagnol. Au cours 
de la Première Guerre mondiale, Ber-
neri avait pris une position très claire : 
quand il était encore membre du Parti 
socialiste, il avait travaillé en étroite col-
laboration avec Bordiga pour exclure les 
"interventionnistes" 25 du journal socia-
liste L'Avanguardia. Son article "Burgos 
et Moscou" 26 portant sur les rivalités 
impérialistes sous-tendant le conflit en 
Espagne, publié dans Guerra di Classe 
n° 6, le 16 décembre 1936, malgré une 
tendance à appeler la France à intervenir 
pour défendre ses intérêts nationaux 27, 

24.  The Friends of Durruti Group, p. 82.
25. Ce terme désigne en Italie les partisans de 
la participation de ce pays à la Première Guer-
re mondiale aux côtés de l'Entente.
26. Connu également sous le titre "Entre la 
guerre et la révolution" ; disponible en anglais 
sur libcom.org "Between the war and the Re-
volution - Camillo Berneri".
27. Cette position dangereuse est encore plus 
explicite dans un autre article de Berneri initia-
lement publié dans Guerra di Classe n° 7, 18 
juillet 1937, "Non intervention et implication 
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est en même temps clair sur les objectifs 
antirévolutionnaires et impérialistes de 
toutes les grandes puissances, fascistes, 
démocratiques et "soviétique" dans le 
conflit en Espagne. En fait, Souchy dé-
fend l'idée que c'est en particulier cette 
dénonciation du rôle impérialiste de 
l'URSS dans la situation en Espagne qui 
a signé l'arrêt de mort de Berneri.

Dans notre texte "Marxisme et éthi-
que", nous écrivons : "Une caractéris-
tique du progrès moral est l’agran-
dissement du rayon d’application des 
vertus et des pulsions sociales, jusqu’à 
embrasser l’ensemble de l’humanité. La 
plus haute expression, de loin, de la soli-
darité humaine, du progrès éthique de la 
société jusqu’à présent, c’est l’interna-
tionalisme prolétarien. Ce principe est 
le moyen indispensable de la libération 
de la classe ouvrière, qui pose les bases 
de la future communauté humaine" 28

Derrière l'internationalisme qui unis-
sait Bilan et Berneri, il y a un profond 
attachement à la morale prolétarienne - 
la défense des principes fondamentaux 
quel qu'en soit le coût : l'isolement, le 
ridicule, et la menace physique. Comme 
Berneri l'écrit dans la dernière lettre à sa 
fille Marie-Louise : "On peut perdre ses 
illusions sur tout et sur tout le monde, 
mais pas sur ce que l'on affirme avec sa 
conscience morale" 29

La position de Berneri contre le "cir-
constancialisme" adopté par tant de per-
sonnes dans le mouvement anarchiste 
de l'époque – "les principes sont bien 
beaux, mais dans ces circonstances par-
ticulières, nous devons être plus réalistes 
et plus pragmatiques" - avait certaine-
ment touché une corde sensible chez les 
camarades de la Gauche italienne, dont 
le refus d'abandonner les principes face 
à l'euphorie de l'unité antifasciste, de 
l'immédiatisme opportuniste qui balaya 
la quasi-totalité du mouvement politique 
prolétarien à cette époque, les avait en 
effet obligés à suivre un parcours très 
solitaire.

internationale dans la guerre civile espagnole". 
On le trouve en anglais, "Non - intervention 
and international involvement in the Spanish 
Civil War" sur le site "The Struggle Site" : 
http://struggle.ws/berneri/international.html.
28. Revue internationale n° 127, "Marxisme 
et éthique (débat interne au CCI)" ; http://
fr.internationalism.org/rint127/ethique_mo-
rale.html.
29.    "Berneri's last letters to his family", sur 
le site "The Struggle Site". http://struggle.ws/
berneri/last_letter.html.

Vernon Richards 
et l'Enseignement 
de la révolution espagnole

Comme nous l'avons indiqué ailleurs 30, 
la fille de Camillo Berneri, Marie-Loui-
se Berneri, et le compagnon de celle-
ci, l'anarchiste anglo-italien Vernon 
Richards, faisaient partie des quelques 
éléments au sein du mouvement anar-
chiste, en Grande-Bretagne ou à l'étran-
ger, qui ont maintenu une activité inter-
nationaliste pendant la Seconde Guerre 
mondiale, à travers leur publication War 
Commentary [Commentaires de guerre]. 
Le journal "a vivement dénoncé que la 
lutte idéologique entre la démocratie et 
le fascisme n'était que le prétexte de la 
guerre, de même que les dénonciations 
par les alliés démocratiques des atroci-
tés nazies, n'étaient qu'hypocrisie après 
leur soutien tacite aux régimes fascistes 
et à la terreur stalinienne dans les an-
nées 1930. Soulignant la nature cachée 
de la guerre comme lutte de pouvoir 
entre les intérêts impérialistes britan-
niques, allemands et américains, War 
Commentary a également dénoncé l'uti-
lisation de méthodes fascistes par les al-
liés "libérateurs" et leurs mesures totali-
taires contre la classe ouvrière dans leur 
propre pays" 31. Marie-Louise Berneri et 
Vernon Richards furent arrêtés à la fin 
de la guerre et accusés de fomenter l'in-
subordination parmi les forces armées. 
Bien que Marie-Louise Berneri ne soit 
pas passée en jugement en vertu d'une 
loi stipulant que des conjoints ne peuvent 
pas être considérés comme ayant com-
ploté ensemble, Vernon Richards fit neuf 
mois de prison. Marie-Louise Berneri  
donna naissance à un enfant mort-né 
en avril 1949 et mourut peu après d'une 
infection virale contractée lors de son 
accouchement, une perte tragique pour 
Vernon Richards et pour le mouvement 
prolétarien.

Richards publia également un livre 

30. Voir notre article en anglais, World Revo-
lution n° 270, décembre 2003, "Revolutiona-
ries in Britain and the struggle against im-
perialist war, Part 3: the Second World War" 
[Les révolutionnaires en Grande-Bretagne et 
la lutte contre la guerre impérialiste]. http://
en.internationalism.org/wr/270_rev_against_
war_03.html Voir également notre article en 
français, "Notes sur le mouvement anarchiste 
internationaliste en Grande-Bretagne" ; 
http://fr.internationalism.org/icconline/2011/
notes_sur_le_mouvement_anarchiste_inter-
nationaliste_en_grande_bretagne.html" Voir 
aussi notre brochure en anglais The British 
Communist Left [la Gauche communiste bri-
tannique] p. 101.
31. " ""Revolutionaries in Britain and the strug-
gle against imperialist war", op. cit.

qui constitue une référence, Enseigne-
ment de la révolution espagnole, sur 
la base d'articles parus dans le journal  
Spain and the World au cours des années 
1930. Ce livre, d'abord publié en 1953 et 
dédié à Camillo et à Marie-Louise, est 
absolument sans faille dans sa dénon-
ciation de l'opportunisme et de la dé-
générescence de l'anarchisme "officiel" 
en Espagne. Dans son introduction à la 
première édition anglaise, Richards nous 
dit que certains éléments du mouvement 
anarchiste "m'avaient suggéré que cette 
étude fournissait des munitions aux en-
nemis politiques de l'anarchisme", ce à 
quoi Richards répondit : "Mis à part le 
fait que la cause de l'anarchie ne peut 
certainement pas être lésée par n'im-
porte quelle tentative d'établir la vérité, 
la base de ma critique n'est pas que les 
idées anarchistes ont fait la preuve, face 
à l'expérience espagnole, qu'elles étaient 
inapplicables, mais que les anarchistes 
et les syndicalistes espagnols n'ont pas 
réussi à mettre leurs théories à l'épreuve 
et ont adopté à la place la tactique de 
l'ennemi. Je ne vois donc pas comment 
les partisans de l'ennemi, à savoir les 
gouvernements et les partis politiques, 
pourraient utiliser cette critique contre 
l'anarchisme sans qu'elle se retourne 
contre eux" 32

Au cours de la Seconde Guerre mon-
diale, une grande partie du mouvement 
anarchiste avait succombé aux sirènes de 
l'antifascisme et de la résistance. C'est le 
cas en particulier d'importants éléments 
du mouvement espagnol qui ont légué 
à l'histoire l'image de voitures blindées 
ornées de bannières CNT-FAI en tête du 
défilé de la "Libération" à Paris en 1944. 
Dans son livre, Richards attaque le "mé-
lange d'opportunisme politique et de naï-
veté" qui a fait adopter aux dirigeants de 
la CNT-FAI le point de vue selon lequel 
"tous les efforts devraient être faits pour 
prolonger la guerre à tout prix jusqu'au 
déclenchement des hostilités entre l'Alle-
magne et la Grande-Bretagne, dont tout 
le monde savait qu'il était inévitable, tôt 
ou tard. De la même manière que cer-
tains espéraient la victoire à la suite de 
la conflagration internationale, beau-
coup de révolutionnaires espagnols ont 
apporté leur soutien à la Seconde Guer-
re mondiale parce qu'ils croyaient que 
la victoire des "démocraties" (y compris 
la Russie !) entraînerait la libération 
automatique de l'Espagne de la tyrannie 

32. Lessons of the Spanish Revolution, 1995 
Éditions Freedom Press, p. 14 [En français : 
Enseignement de la Révolution espagnole, 
1997, Éditions Acratie, disponible en ligne 
sur le site www.somnisllibertaris.com].
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fasciste de Franco" 33.Encore une fois, 
cette fidélité à l'internationalisme était 
intégralement liée à une position éthique 
forte, exprimée tant au niveau intellec-
tuel qu'à travers l'indignation évidente 
de Richards face au comportement répu-
gnant et aux auto-justifications hypocri-
tes des représentants officiels de l'anar-
chisme espagnol.

En réponse aux arguments du ministre 
anarchiste Juan Peiró, Richards mettait 
le doigt sur la mentalité du "circonstan-
cialisme" : "tout compromis, toute dévia-
tion, nous expliquait-on, n'était pas une 
"rectification" des "principes sacrés" de 
la CNT, mais simplement des actions dé-
terminées par les "circonstances" et, une 
fois celles-ci surmontées, il y aurait un 
retour aux principes" 34. Ailleurs, il dé-
nonçait la direction de la CNT  "prête à 
abandonner les principes pour la tacti-
que", et pour sa capitulation face à l'idéo-
logie de "la fin justifie les moyens" : "Le 
fait est que, pour les révolutionnaires 
ainsi que pour le gouvernement, tous 
les moyens étaient justifiés pour attein-
dre le but ; à savoir la mobilisation de 
l'ensemble du pays sur le pied de guerre. 
Et dans ces circonstances, l'hypothèse 
est que tout le monde soutiendrait la 
"cause". Ceux qui ne le font pas y sont 
contraints ; ceux qui résistent sont tra-
qués, humiliés, punis ou liquidés".35

Dans cet exemple particulier, Richards 
parlait de la capitulation de la CNT face 
aux méthodes bourgeoises traditionnel-
les pour discipliner les prisonniers, mais 
il exprimait lucidement la même colère 
face aux trahisons politiques de la CNT 
dans toute une série de domaines. Cer-
taines d'entre elles sont évidentes et bien 
connues :

- L'abandon rapide de la critique tra-
ditionnelle de la collaboration avec le 
gouvernement et les partis politiques 
en faveur de l'unité antifasciste. Le plus 
célèbre exemple en était l'acceptation de 
postes ministériels dans le gouvernement 
central et la justification idéologique in-
fâme de ce pas par les ministres anar-
chistes qui affirmèrent que cela signifiait 
que l'État cessait d'être un instrument 
d'oppression. Mais Richards fustigeait 
également la participation des anarchis-
tes à d'autres organes de l'État, comme 
le gouvernement régional de Catalogne 
et le Conseil national de défense - que 
Camillo Berneri avait lui-même reconnu 
comme faisant partie de l'appareil gou-

33.  Lessons of the Spanish Revolution, pp. 
153-4.
34.  Lessons of the Spanish Revolution, pp. 
179-80.
35.  Lessons of the Spanish Revolution, p. 213.

vernemental, en dépit de son étiquette 
"révolutionnaire", et dont il avait rejeté 
une invitation à siéger en son sein.

- La participation de la CNT dans la 
normalisation capitaliste de toutes les 
institutions qui émergèrent du soulève-
ment des travailleurs en juillet 1936 : 
l'incorporation des milices dans l'armée 
bourgeoise régulière et l'institution du 
contrôle des entreprises par l'État, même 
s'il se dissimulait derrière la fiction syn-
dicaliste selon laquelle les travailleurs 
étaient désormais maîtres chez eux. 
Son analyse du Plenum national éco-
nomique étendu de janvier 1938 (chapi-
tre XVII) montre à quel point la CNT 
avait totalement adopté les méthodes 
de gestion capitaliste, et son obsession 
d'augmenter la productivité et de punir 
les désœuvrés. Mais la pourriture avait 
certainement commencé à se développer 
depuis bien plus longtemps, comme le 
montre Richards en dénonçant la signi-
fication pour la CNT de la signature du 
pacte "Unité d'action" avec le syndicat 
social-démocrate Union générale des 
travailleurs (UGT) et le Parti socialiste 
unifié de Catalogne (PSUC) stalinien 
- acceptation de la militarisation, de la 
nationalisation des entreprises avec une 
mince couche de "contrôle ouvrier", et 
ainsi de suite 36.

- Le rôle de la CNT dans le sabotage 
des journées de mai 1937. Richards a 
analysé ces événements comme une mo-
bilisation spontanée et potentiellement 
révolutionnaire de la classe ouvrière et 
comme l'expression concrète d'un fossé 
croissant entre la base de la CNT et son 
appareil bureaucratique qui a utilisé tou-
tes ses capacités de manœuvre et de pure 
tromperie pour désarmer les ouvriers et 
les remettre au travail.

Mais certains des exposés les plus ré-
vélateurs de Richards concernent la ma-
nière dont la dégénérescence politique et 
organisationnelle de la CNT a nécessai-
rement impliqué une corruption morale 

36. Le souci de vérité de Richards signifie aussi 
que dans son livre, il est loin de faire l'apologie 
des collectifs anarchistes qui auraient consti-
tué, pour certains, la preuve que la "révolution 
espagnole" avait largement dépassé la Russie 
concernant son contenu social. Ce que Ri-
chards montre vraiment c'est que, bien que la 
prise de décisions par les assemblées et les ex-
périences de distribution sans argent aient duré 
plus longtemps à la campagne, surtout dans les 
domaines plus ou moins autosuffisants, toute 
contestation des normes de gestion capitaliste 
avait été très rapidement éliminée dans les usi-
nes, qui ont été plus immédiatement dominées 
par les besoins de la production de guerre. Une 
forme de capitalisme d'État gérée par les syn-
dicats réimposa très rapidement la discipline 
sur le prolétariat industriel.

croissante, surtout de la part des person-
nes les plus en pointe dans ce processus. 
Il montre comment cela s'exprimait à la 
fois dans les déclarations des dirigeants 
anarchistes et dans la presse de la CNT. 
Trois expressions de cette corruption en 
particulier suscitaient sa fureur :

- Un discours de Federica Montseny 
à un rassemblement de masse le 31 août 
1936, où il est dit de Franco et de ses dis-
ciples qu'ils sont "cet ennemi manquant 
de dignité ou de conscience, démuni du 
sentiment d'être espagnol, parce que 
s'ils étaient espagnols, s'ils étaient pa-
triotes, ils n'auraient pas laissé déferler 
sur l'Espagne les troupes régulières et 
les Maures pour imposer la civilisation 
des fascistes, non en tant que civilisation 
chrétienne, mais en tant que civilisation 
maure ; des gens que nous sommes al-
lés coloniser pour que, maintenant, ils 
viennent nous coloniser, avec les prin-
cipes religieux et les idées politiques 
qu'ils souhaitent imposer au peuple es-
pagnol" 37. Richards commente avec 
amertume : "Ainsi parlait une révolu-
tionnaire espagnole, l'un des membres 
les plus intelligents et les plus doués de 
l'organisation (et encore traité comme 
une des figures marquantes par la majo-
rité de la section de la CNT en France). 
Dans cette seule phrase sont exprimés 
des sentiments nationalistes, racistes et 
impérialistes. Quelqu'un a-t-il protesté 
lors de la réunion ?"

- Le culte du leadership : Richards ci-
te des articles de la presse anarchiste qui, 
presque dès le début de la guerre, visent 
à créer une aura semi-religieuse autour 
de figures comme García Oliver : "la 
mesure de jusqu'où vont les sycophantes 
est donnée dans un rapport publié dans 
Solidaridad Obrera (29 août 1936) à l'oc-
casion du départ d'Oliver au front. Il est 
diversement décrit comme "notre cher 
camarade", "le militant exceptionnel", 
"le courageux camarade", "notre cama-
rade le plus aimé" ", et ainsi de suite. Ri-
chards ajoute d'autres exemples de cette 
flagornerie et termine avec le commen-
taire : "Il va sans dire qu'une organisa-
tion qui encourage le culte du chef ne 
peut pas aussi cultiver un sens des res-
ponsabilités chez ses membres,  qui est 
absolument fondamental pour l'intégrité 
d'une organisation libertaire" 38. Il est à 
noter que, à la fois, le discours de Mont-
seny et la canonisation d'Oliver provien-
nent de la période antérieure à celle où 
ils devinrent ministres.

- La militarisation de la CNT : "Une 
fois résolue à l'idée de la militarisation, 

37.  Lessons of the Spanish Revolution, p. 211.
38. Lessons of the Spanish Revolution, p. 181.
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la CNT-FAI se jeta à corps perdu dans la 
tâche de démontrer à tout le monde que 
leurs militants de base étaient les plus 
disciplinés, les membres les plus cou-
rageux des forces armées. La presse de 
la Confédération publia d'innombrables 
photographies de ses chefs militaires 
(dans leur uniforme d'officier), les inter-
viewa, écrivit des tribunes élogieuses 
sur leur promotion au rang de colonel 
ou de major. Et, alors que la situation 
militaire s'aggravait, le ton de la presse 
confédérale devenait plus agressif et 
militariste. Solidaridad Obrera publiait 
des listes quotidiennes d'hommes qui 
avaient été condamnés par les tribunaux 
militaires à Barcelone et exécutés pour 
"activités fascistes", "défaitisme" ou 
"désertion". On pouvait lire le cas d'un 
homme condamné à mort pour avoir 
aidé des conscrits à fuir en traversant 
la frontière…  ". Richards cite ensuite 
un article de Solidaridad Obrera du 21 
avril 1938 à propos d'un autre homme 
exécuté pour avoir quitté son poste, 
"pour faire un exemple plus fort. Les 
soldats de la garnison étaient présents 
et ont défilé devant le corps acclamant 
la République", et il conclut : "cette cam-
pagne pour la discipline et l'obéissance 
par la peur et la terreur […] n'a pas em-
pêché les désertions des fronts à grande 
échelle (bien que pas souvent en direc-
tion des lignes de Franco) et la chute de 
la production dans les usines" 39.

Idéologie anarchiste 
et principe prolétarien

Ces exemples de l'indignation de Ri-
chards face à la trahison totale des prin-
cipes de classe par la CNT sont un exem-
ple de la morale prolétarienne qui est un 
fondement indispensable à toute forme 
de militantisme révolutionnaire. Mais 
nous savons aussi que l'anarchisme a 
tendance à fausser cette morale avec des 
abstractions ahistoriques, et ce manque 
de méthode souligne quelques-unes des 
principales faiblesses du livre.
La démarche de Richards envers la 
question syndicale en est une illustra-
tion. Derrière la question des syndicats, 

39. Lessons of the Spanish Revolution, p. 161. 
Marc Chirik, un membre fondateur de la Gau-
che communiste de France et du CCI, faisait 
partie de la délégation de la majorité de la 
Fraction qui est allée à Barcelone. Plus tard, il 
a parlé de l'extrême difficulté des discussions 
avec la plupart des anarchistes et estimé que 
certains d'entre eux étaient tout à fait capables 
de les descendre, lui et ses camarades, pour 
oser mettre en cause la validité de la guerre 
antifasciste. Cette attitude est le clair reflet des 
appels dans la presse de la CNT à l'exécution 
de déserteurs.

il y a un élément "invariant" de prin-
cipe : la nécessité pour le prolétariat de 
se doter des formes d'association pour 
se défendre de l'exploitation et de l'op-
pression du capital. Historiquement, 
l'anarchisme, tout en restant opposé à 
tous les partis politiques, a généralement 
accepté que les syndicats de métier, les 
syndicats d'industrie de type IWW, ou 
les organisations anarcho-syndicalistes 
constituaient une telle forme d'associa-
tion. Mais, parce qu'il rejette l'analyse 
matérialiste de l'histoire, il ne peut pas 
comprendre que ces formes d'associa-
tion peuvent changer profondément dans 
différentes époques historiques. D'où 
la position de la gauche marxiste pour 
qui, avec l'entrée dans l'époque de dé-
cadence du capitalisme, les syndicats et 
les anciens partis de masse perdent leur 
contenu prolétarien et sont intégrés dans 
l'État bourgeois. Le développement de 
l'anarcho-syndicalisme au début du 20e 
siècle a constitué une réponse partielle 
à ce processus de dégénérescence des 
anciens syndicats et des anciens partis, 
mais il lui manquait les outils théori-
ques pour vraiment expliquer le pro-
cessus, et il s'est ainsi trouvé piégé dans 
de nouvelles versions de l'ancien syndi-
calisme : le destin tragique de la CNT 
en Espagne était la preuve que, dans la 
nouvelle époque, il n'était pas possible 
de maintenir le caractère prolétarien et, 
moins encore, ouvertement révolution-
naire, d'une organisation permanente de 
masse. Influencé par Errico Malatesta 40 
(comme l'était Camillo Berneri), Ri-
chards 41 était conscient de certaines des 
limites de l'idée anarcho-syndicaliste : 
la contradiction qu'implique la construc-
tion d'une organisation qui, à la fois, se 
proclame pour la défense au jour le jour 
des intérêts des travailleurs et est de ce 
fait ouverte à tous les travailleurs et, 
dans le même temps, est engagée pour la 
révolution sociale, un objectif qui, à tout 
moment au sein de la société capitaliste, 
ne pourra être partagé que par une mi-
norité de la classe. Cela ne pouvait que 
favoriser les tendances à la bureaucratie 
et au réformisme qui, tous deux, firent 
brutalement surface lors des événements 
de 1936-39 en Espagne. Mais cette vi-
sion n'est pas suffisante pour expliquer 
le processus par lequel toutes les organi-
sations de masse permanentes qui, par le 
passé avaient pu constituer des expres-
sions du prolétariat, étaient désormais 
directement intégrées dans l'État. Ainsi 

40. Voir par exemple, sur marxists.org, "Syn-
dicalism and Anarchism" [Syndicalisme et 
anarchisme], 1925.
41. Voir par exemple Lessons of the Spanish 
Revolution, p. 196. Suite page 31

Richards, malgré quelques intuitions sur 
le fait que la trahison de la CNT n'était 
pas simplement une question de "lea-
ders", est incapable de reconnaître que 
l'appareil de la CNT lui-même, au terme 
d'un long processus de dégénérescence, 
s'était intégré à l'État capitaliste. Cette 
incapacité à comprendre la transforma-
tion qualitative des syndicats est aussi 
perceptible dans la manière dont il voit 
la fédération "socialiste" des syndicats, 
l'UGT : pour lui, alors que toute colla-
boration avec les partis politiques et le 
gouvernement constituait une trahison 
de principe, il était positivement en fa-
veur d'un front uni avec l'UGT qui, en 
réalité, ne pouvait être qu'une version 
plus radicale du Front populaire.

La principale faiblesse du livre, ce-
pendant, est celle partagée par une écra-
sante majorité d'anarchistes dissidents 
et de groupes d'opposition de l'époque, 
l'idée selon laquelle il y aurait effecti-
vement eu une révolution prolétarienne 
en Espagne, la classe ouvrière serait 
réellement arrivée au pouvoir, ou aurait 
au moins établi une situation de double 
pouvoir qui aurait duré bien au-delà des 
premiers jours de l'insurrection de juillet 
1936. Pour Richards, l'organe de double 
pouvoir était le Comité central des mili-
ces antifascistes, même s'il savait que le 
CCMA était devenu plus tard un agent 
de la militarisation. En fait, comme 
nous l'avons noté dans l'article précé-
dent, d'après Bilan, le CCMA a joué un 
rôle crucial dans la préservation de la 
domination capitaliste, presque dès le 
premier jour de l'insurrection. À partir 
de cette erreur fondamentale, Richards 
est incapable de rompre avec l'idée que 
nous avons déjà notée dans les positions 
des Amis de Durruti, à savoir que la 
guerre d'Espagne était essentiellement 
une guerre révolutionnaire qui aurait pu 
simultanément repousser Franco sur le 
front militaire et établir les bases d'une 
nouvelle société, au lieu de voir que les 
fronts militaires et la mobilisation géné-
rale pour la guerre étaient en eux-mê-
mes une négation de la lutte de classe. 
Bien que Richards fasse des critiques 
très lucides à la manière concrète dont 
la mobilisation pour la guerre a conduit 
à la militarisation forcée de la classe 
ouvrière, à l'écrasement de son initiative 
autonome et à l'intensification de son ex-
ploitation, il reste ambigu sur des ques-
tions telles que la nécessité d'augmenter 
le rythme et la durée du travail dans les 
usines afin d'assurer la production d'ar-
mes pour le front. Faute d'une vision 
globale et historique des conditions de 
la lutte de classe dans cette période, une 
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Le but principal de cette contribution 
vise à rétablir la vérité historique sur les 
luttes ayant opposé les deux classes fon-
damentales, à savoir la bourgeoisie (dont 
l’apartheid n’était qu’un des moyens de 
sa domination) et le prolétariat d’Afrique 
du Sud qui, le plus souvent, est parti en 
lutte sur ses propres revendications de 
classe exploitée, d’abord à l’époque de la 
bourgeoisie coloniale hollando-anglaise 
puis sous le régime de Mandela/ANC. 
En d’autres termes, un prolétariat sud-
africain dont le combat s’inscrit parfaite-
ment dans celui du prolétariat mondial.

Un bref survol de l'histoire 
de l'Afrique du sud

Selon certaines sources d’historiens, 
cette région était occupée initialement 
par les populations Xhosa, Tswana et 
Sotho qui s’y installèrent entre 500 et 
l’an 1000. À ce propos, l’historien Henri 
Wesseling 3 nous donne l'éclairage sui-
vant : "L’Afrique du Sud n’était pas une 
terre vierge lorsque des navires euro-
péens accostèrent pour la première fois 
vers 1500 au pied des montagnes de la 
Table. Elle était peuplée par différen-
tes ethnies, essentiellement nomades. 
Les colons hollandais les divisèrent en 
Hottentots et Bochimans. Ils les consi-
dérèrent comme deux peuples totale-

3. Henri Wesseling, Le partage de l’Afrique, 
Editions Denoel, 1996, pour la traduction 
française. 

ment distincts du point de vue physique 
et culturel. Les Bochimans étaient plus 
petits que les Hottentots et parlaient une 
autre langue qu’eux. En outre, ils étaient 
plus "primitifs", pratiquant la chasse et 
la cueillette, alors que les Hottentots 
avaient atteint le niveau des peuples 
pasteurs. Cette dichotomie traditionnel-
le a longtemps dominé l’historiographie. 
Aujourd’hui, nous n’employons plus ces 
termes, mais ceux de Khoi ou Khoikhoi 
pour les Hottentots et celui de San pour 
les Bochimans, le terme de Khoisan ser-
vant à désigner le groupe ethnique qu’ils 
forment ensemble. En effet, actuellement, 
on souligne moins la distinction entre 
ces peuples, essentiellement parce qu’ils 
sont tous deux très différents des ethnies 
voisines parlant des langues bantoues et 
autrefois dénommées Cafres, de l’arabe 
kafir (infidèles). Ce terme-là est égale-
ment tombé en désuétude".

On peut noter comment les colons 
hollandais considéraient les premiers 
occupants de cette région du monde, se-
lon l’idéologie coloniale établissant des 
classements entre "primitifs" et "évo-
lués". Par ailleurs l’auteur du propos in-
dique que le terme Afrique du Sud est un 
concept politique (récent) et que nombre 
de ses populations sont historiquement 
originaires des pays voisins (par exem-
ple de l’Afrique australe).

Concernant la colonisation européen-
ne, les Portugais  y firent escale les pre-
miers en Afrique du Sud en 1488 et les 

Hollandais les suivirent en débarquant 
dans la région en 1648. Ces derniers dé-
cidèrent de s’y installer définitivement 
à partir de 1652, ce qui marque le début 
de la présence "blanche" permanente 
dans cette partie de l'Afrique. En 1795, 
Le Cap fut occupé par les Anglais qui, 
10 ans plus tard, s’emparèrent du Natal, 
tandis que les Boers (Hollandais) dirigè-
rent le Transvaal et l’État libre d’Orange 
en parvenant à faire reconnaître leur 
indépendance par l’Angleterre en 1854. 
Quant aux divers États ou groupes afri-
cains, ils résistèrent longtemps par la 
guerre à la présence des colons euro-
péens sur leur sol avant d’être vaincus 
définitivement par les puissances domi-
nantes. Au terme des guerres qui les op-
posèrent aux Afrikaners et aux Zoulous, 
les Britanniques procédèrent en 1910 à 
l’unification de l’Afrique du Sud sous 
l’appellation "Union Sud-Africaine" et 
ce jusqu’en 1961 où le régime afrikaner 
décida simultanément de quitter le Com-
monwealth (communauté anglophone) et 
de changer le nom du pays.

L’apartheid fut établi officiellement 
en 1948 et aboli en 1990. Nous y revien-
drons plus loin avec détail. 

Concernant les rivalités impérialistes, 
l’Afrique du Sud joua en Afrique aus-
trale le rôle de "gendarme délégué" du 
bloc impérialiste occidental et c’est à ce 
titre que Pretoria intervint militairement 
en 1975 en Angola, soutenu alors par le 
bloc impérialiste de l’Est au moyen de 

Contribution à une histoire du mouvement ouvrier en Afrique du Sud

Après l’Afrique de l’Ouest,1 nous entamons une seconde 
série sur l’histoire du mouvement ouvrier africain avec une 
contribution portant sur les luttes de classes en Afrique du 
Sud. Un pays célèbre surtout sur deux plans : d’un côté, 
ses richesses minières (or, diamant, etc.) grâce auxquelles 
il s’est relativement développé et, de l’autre, son système 
monstrueux d’apartheid dont on voit encore aujourd’hui 
un certain nombre des séquelles. En même temps, l’apar-
theid accoucha d’une immense "icône", à savoir Nelson 
Mandela, considéré comme la principale victime mais 
surtout l’exutoire de ce système d’un autre âge, d’où ses 
"titres" de "héros de la lutte anti-apartheid" et d’homme de 

1. Voir la série "Contribution à une histoire du mouvement ouvrier en 
Afrique, au Sénégal en particulier", dans la Revue internationale : 145, 
146, 147, 148 et 149

"paix et de réconciliation des peuples d’Afrique du Sud" 
adulé dans toute la planète capitaliste. L’image médiatique 
de Mandela voile tout le reste à tel point que l’histoire et 
les combats de la classe ouvrière sud-africaine avant et 
pendant l’apartheid sont carrément ignorés ou déformés 
en étant systématiquement catégorisés dans la rubrique 
"luttes anti-apartheid" ou "luttes de libération nationale". 
Bien entendu, pour la propagande bourgeoise, ces luttes 
ne pouvaient être incarnées que par Mandela. Ceci alors 
même qu’il est de notoriété publique que, depuis leur arri-
vée au pouvoir, Mandela et son parti le Congrès National 
Africain (l’ANC) n’ont jamais été tendres envers les grèves 
de la classe ouvrière 2. 

2. En août 2012, la police du gouvernement de l’ANC a massacré 34 
grévistes des mines de Marikana. 

De la naissance du capitalisme 
à la veille de la Seconde Guerre mondiale
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troupes cubaines. 
 L’Afrique du Sud est considérée 

aujourd’hui comme un pays "émergent" 
membre des BRIC (Brésil, Russie Inde, 
Chine) et cherche à faire son entrée dans 
l’arène des grandes puissances. 

Depuis 1994, l’Afrique du Sud est 
gouvernée principalement par l’ANC, le 
parti de Nelson Mandela, en compagnie 
du Parti Communiste et de la centrale 
syndicale COSATU. 

La classe ouvrière sud-africaine 
émergea à la fin du 19e siècle et consti-
tue aujourd’hui le prolétariat industriel 
le plus nombreux et le plus expérimenté 
du continent africain. 

Enfin, nous pensons utile d’expliquer 
deux termes proches mais cependant dis-
tincts que nous serons amenés à utiliser 
souvent dans cette contribution, à savoir 
les termes "boer" et "afrikaner" ayant à 
l’origine des racines hollandaises. 

Sont appelés Boers (ou Trekboers) les 
fermiers hollandais (à dominante petite 
paysanne) qui, de 1835 à 1837, entrepri-
rent une vaste migration en Afrique du 
Sud en raison de l’abolition de l’escla-
vage par les Anglais dans la colonie du 
Cap en 1834. Il se trouve que le terme est 
encore utilisé aujourd’hui à propos des 
descendants, directs ou non, de ces fer-
miers (y inclus des ouvriers d’usine). 

Concernant la définition du terme 
afrikaner, nous renvoyons à l’explica-
tion que donne l’historien Henri Wesse-
ling (Ibid.) : "La population blanche qui 
s’était installée au Cap était de diverses 
origines. Elle se composait de Hollan-
dais, mais aussi de nombreux Allemands 
et de huguenots français. Cette commu-
nauté avait adopté progressivement un 
mode de vie propre. On pourrait même 
dire qu’une identité nationale se consti-
tua, celle des Afrikaners, qui considérè-
rent le gouvernement britannique com-
me une autorité étrangère."

Nous pouvons donc dire que ce terme 
renvoie à une sorte d’identité revendiquée 
par un nombre de migrants européens de 
l’époque, une notion que l’on emploie en-
core dans des publications récentes. 

Naissance du capitalisme 
sud-africain

Si le capitalisme naissant a été marqué 
dans chaque région du monde comme en 
Afrique du Sud par des caractéristiques 
spécifiques ou locales, néanmoins il s’est 
développé en général selon trois éta-
pes différentes, comme l’explique Rosa 
Luxemburg 4 : 

4. Rosa Luxemburg, L’accumulation du capital, 
tom 2, chapitre "La lutte contre l’économie 

"Il convient d’y [dans son développe-
ment] distinguer trois phases : la lutte 
du capital contre l’économie naturelle, 
sa lutte contre l’économie marchande et 
sa lutte sur la scène mondiale autour de 
ce qui reste des conditions d’accumula-
tion.

Le capitalisme a besoin pour son exis-
tence et son développement de formes de 
productions non capitalistes autour de 
lui. Mais cela ne veut pas dire que n’im-
porte laquelle de ces formes puisse lui 
être utile. Il lui faut des couches sociales 
non capitalistes comme débouchés pour 
sa plus-value, comme sources de moyens 
de production et comme réservoirs de 
main-d’œuvre pour son système de sa-
lariat". 

En Afrique du Sud, le capitalisme a 
emprunté ces trois étapes. Au 19e siècle 
il y existait une économie naturelle, une 
économie marchande et une main-d’œu-
vre suffisante pour développer le sala-
riat.

"À la colonie du Cap et dans les répu-
bliques boers, une économie purement 
paysanne régnait jusqu’aux alentours 
de 1860. Pendant longtemps, les Boers 
menèrent la vie d’éleveurs nomades, ils 
avaient pris aux Hottentots et aux Ca-
fres les meilleurs pâturages, les avaient 
exterminés ou chassés autant qu’ils le 
pouvaient. Au 18e siècle, la peste appor-
tée par les bateaux de la Compagnie des 
Indes orientales leur rendait de grands 
services en anéantissant des tribus entiè-
res de Hottentots et en libérant ainsi des 
terres pour les migrants hollandais".

(…) En général l’économie des Boers 
resta, jusqu’aux alentours de 1860, pa-
triarcale et fondée sur l’économie natu-
relle. Ce n’est qu’en 1859 que le premier 
chemin de fer fut construit en Afrique 
du Sud. Certes, le caractère patriarcal 
n’empêchait nullement les Boers d’être 
durs et brutaux. On sait que Livingstone 
se plaignait bien plus des Boers que des 
Cafres. (…) En réalité, il s’agissait de la 
concurrence entre l’économie paysanne 
(incarnée par les Boers) et la politique 
coloniale du grand capital (anglais) 
autour des Hottentots et des Cafres, 
c'est-à-dire autour de leurs territoires 
et de leurs forces de travail. Le but des 
deux concurrents était le même : ils vou-
laient asservir, chasser ou exterminer 
les indigènes, détruire leur organisation 
sociale, s’approprier leurs terres et les 
contraindre au travail forcé pour les 
exploiter. Seuls les méthodes étaient dif-
férentes. Les Boers préconisaient l’es-
clavage périmé comme fondement d’une 
économie naturelle patriarcale ; la 

naturelle", Editions Maspero, 1976.

bourgeoisie anglaise voulait introduire 
une exploitation moderne du pays et des 
indigènes sur une grande échelle". (Rosa 
Luxemburg, Ibid.)

À noter l’âpreté du combat que du-
rent se livrer Boers et Anglais pour la 
conquête et l’instauration du capitalisme 
dans cette zone qui se fit, comme ailleurs, 
"dans le sang et dans la boue". Au final 
ce fut l’impérialisme anglais qui domina 
la situation et concrétisa l’avènement du 
capitalisme en Afrique du Sud comme le 
relate, à sa manière, la chercheuse Bri-
gitte Lachartre 5 :

"L’impérialisme britannique, lors qu’il 
se manifesta dans le sud du continent en 
1875, avait d’autres visées : citoyens de 
la première puissance économique de 
l’époque, représentants de la société 
mercantiliste puis capitaliste la plus 
développée d’Europe, les Britanniques 
imposèrent dans leur colonie d’Afrique 
australe une politique indigène beau-
coup plus libérale que celle des Boers. 
L’esclavage fut aboli dans les régions 
contrôlées par eux, tandis que les co-
lons hollandais fuyaient dans l’intérieur 
du pays pour échapper au nouvel ordre 
social et à l’administration des colons 
britanniques. Après avoir vaincu les 
Africains par les armes (une dizaine de 
guerres "cafres" en un siècle), les Britan-
niques s’attachèrent à "libérer" la force 
de travail : on regroupa d’abord les tri-
bus vaincues dans des réserves tribales 
dont on restreignait de plus en plus les 
limites ; on empêcha les Africains d’en 
sortir sans autorisation et laissez-passer 
en règle. Mais le vrai visage de la colo-
nisation britannique apparut avec la dé-
couverte des mines de diamants et d’or 
vers 1870. Une ère nouvelle commençait 
qui opéra une transformation profonde 
de toutes les structures sociales et éco-
nomiques du pays : les activités minières 
entraînèrent l’industrialisation, l’urba-
nisation, la désorganisation des sociétés 
traditionnelles africaines, mais aussi 
des communautés boers, l’immigration 
des nouvelles vagues d’Européens (…)".

En clair, ce propos peut se lire comme 
un prolongement concret du processus, 
décrit par Rosa Luxemburg, selon lequel 
le capitalisme a vu le jour en Afrique du 
Sud. En effet, dans sa lutte contre "l’éco-
nomie naturelle", la puissance économi-
que anglaise dut briser les anciennes so-
ciétés tribales et se débarrasser violem-
ment des anciennes formes de produc-
tions comme l’esclavage qu’incarnèrent 
les Boers qui furent contraints de fuir 

5. Brigitte Lachartre, Luttes ouvrières et 
libération en Afrique du Sud, Editions Syros, 
1977. 
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pour échapper à l’ordre du capitalisme 
moderne. Précisément, ce fut au milieu 
de ces guerres entre tenants de l’ancien et 
du nouvel ordre économique que le pays 
passa illico au capitalisme moderne grâ-
ce à la découverte du diamant (en 1871), 
puis de l’or (en 1886). La "ruée vers l’or" 
se traduisit ainsi par une accélération 
fulgurante de l’industrialisation du pays 
consécutivement à l’exploitation et à la 
commercialisation des matières précieu-
ses en attirant massivement les investis-
seurs capitalistes des pays développés. 
Dès lors, il fallait recruter des ingénieurs 
et ouvriers qualifiés, et c’est ainsi que 
des milliers d’Européens, d’Américains 
et Australiens vinrent s’installer en Afri-
que du Sud. Et la ville de Johannesburg 
de symboliser ce dynamisme naissant 
par la rapidité de son développement. 
Le 17 juillet 1896, un recensement y fut 
organisé et il en ressortit que la ville, 
qui comptait 3000 habitants en 1887, en 
comptait 100 000 dix ans plus tard. En-
suite, en un peu plus de dix ans, la po-
pulation blanche passa de six cent mille 
à plus d’un million d’habitants. D’autre 
part dans la même période le produit 
intérieur brut (le PIB) passa de quelque 
150 000 livres à près de quatre millions. 
Voilà comment l’Afrique du Sud est de-
venue le premier et l’unique pays afri-
cain relativement développé sur le plan 
industriel, ce qui ne tarda pas d’ailleurs à 
aiguiser les appétits des puissances éco-
nomiques rivales 6 :

 "Le centre économique et politique de 
l’Afrique du Sud ne se trouvait plus au 
Cap, mais à Johannesburg et à Pretoria. 
L’Allemagne, la plus grande puissance 
économique européenne, s’était établie 
dans le Sud-Ouest africain et avait ma-
nifesté de l’intérêt pour le Sud-Est afri-
cain. Si le Transvaal ne se montrait pas 
disposé à se soumettre à l’autorité de 
Londres, l’avenir de l’Angleterre serait 
remis en cause dans toute l’Afrique du 
Sud". 

 En effet, dès cette époque on pouvait 
voir que derrière les enjeux économiques 
se cachaient les enjeux impérialistes en-
tre les grandes puissances européennes 
qui se disputaient le contrôle de cette ré-
gion. D’ailleurs la puissance britannique 
fit tout pour circonscrire la présence de sa 
rivale allemande à l’ouest de l’Afrique du 
Sud, dans ce qui s’appelle aujourd’hui la 
Namibie (colonisée en 1883), et ce après 
avoir neutralisé le Portugal, autre puis-
sance impérialiste aux moyens beaucoup 
plus limités. Dès lors, l’empire britanni-
que pouvait pavoiser en restant le seul 
maître aux commandes de l’économie 

6. Henri Wesseling. Ibid.

sud-africaine en pleine expansion. 
Mais le développement économique 

de l’Afrique du Sud, propulsé par les dé-
couvertes minières, se heurta très vite à 
une série de problèmes en premier lieu 
d’ordre social et idéologique. En effet : 

 "Le développement économique, sti-
mulé par la découverte des mines ne 
tardera pas à placer les colons blancs 
devant une contradiction profonde (…). 
D’une part la mise en place du nouvel 
ordre économique nécessitait la consti-
tution d’une main-d’œuvre salariée ; de 
l’autre, la libération de la force de tra-
vail africaine hors réserves et hors de 
leur économie de subsistance tradition-
nelle mettait en péril l’équilibre racial 
dans l’ensemble du territoire. Dès la fin 
du siècle dernier (le 19e), les populations 
africaines furent donc l’objet d’une mul-
titude de lois aux effets souvent contra-
dictoires. Certaines visaient à les faire 
migrer dans les zones d’activités éco-
nomiques blanches pour se soumettre 
au salariat. D’autres tendaient à les 
maintenir en partie dans les réserves. 
Parmi les lois destinées à fabriquer une 
main-d’œuvre disponible, il y en eut qui 
pénalisaient le vagabondage et devaient 
"arracher les indigènes à cette oisiveté et 
de paresse, leur apprendre la dignité du 
travail, et leur faire contribuer à la pros-
périté de l’État". Il y en eut pour soumet-
tre les Africains à l’impôt. (…) Parmi les 
autres lois, celles sur les laissez-passer 
avaient pour but de filtrer les migrations, 
de les orienter en fonction des besoins 
de l’économie ou de les stopper en cas 
de pléthore". (Brigitte Lachartre. Ibid.)

 On voit là que les autorités colonia-
les britanniques se trouvèrent dans des 
contradictions liées au développement 
des forces productives. Mais on peut dire 
que la contradiction la plus forte d’alors 
fut d’ordre idéologique quand la puissan-
ce anglaise décida de considérer la main-
d’œuvre noire sur des critères adminis-
tratifs ségrégationnistes en particulier 
à l’instar des lois sur les laissez-passer 
et le parcage des africains. En fait cette 
politique était en contradiction flagrante 
avec l’orientation libérale ayant conduit 
à la suppression de l’esclavage. 

D'autres difficultés liées aux guerres 
coloniales se maniestèrent également. 
Après avoir subi des défaites et gagné 
des guerres face à ses adversaires Zou-
lous et Afrikaners entre 1870 et 1902, 
l’empire britannique dut digérer le coût 
extrêmement élevé de ses victoires, no-
tamment celle de 1899/1902, aussi bien 
sur le plan humain qu’économique. En 
effet, "la guerre des Boers" a été une 
boucherie : "La guerre des Boers fut la 
plus grande guerre coloniale de l’ère 

impérialiste moderne. Elle dura plus de 
deux ans et demi (du 11 octobre 1899 
au 31 mai 1902). Les Britanniques y 
engagèrent environ un demi-million de 
soldats, dont 22 000 trouvèrent la mort 
en Afrique du Sud. Leurs pertes totales, 
c'est-à-dire l’ensemble de leurs tués, 
blessés et disparus, s’élevèrent à plus 
de 100 000 hommes. Les Boers, quant à 
eux, mobilisèrent près 100 000 hommes. 
Ils perdirent plus de 7 000 combattants 
et près de 30 000 des leurs moururent 
dans les camps. Un nombre indéterminé 
d’Africains combattaient aux côtés des 
uns et des autres. Les pertes qu’ils subi-
rent sont elles aussi indéterminées. Des 
dizaines de milliers d’entre eux perdi-
rent sans doute la vie. Le War Office bri-
tannique calcula également que 400 346 
chevaux, ânes et mules périrent lors de 
ce conflit, ainsi que des millions de têtes 
de bétail appartenant au Boers. Cette 
guerre coûta aux contribuables britan-
niques 200 000 000 de livres sterling, 
soit dix fois le budget annuel de l’armée 
ou 14 % du revenu national de 1902. Si 
l’assujettissement des futurs sujets bri-
tanniques d’Afrique coûta en moyenne 
quinze pennies par tête, la soumission 
des Boers coûta en revanche 1 000 li-
vres sterling par homme". (H .Wesseling. 
Ibid.) 

 Autrement dit une sale guerre à ciel 
ouvert qui inaugura l’entrée du capi-
talisme britannique dans le 20e siècle. 
Surtout, on aura remarqué dans les dé-
tails de cette horrible boucherie que les 
camps de concentration hitlériens purent 
y trouver une source d’inspiration. En ef-
fet, le capitalisme britannique fit aména-
ger au total quarante-quatre camps des-
tinés aux Boers où furent emprisonnés 
environ 120 000 femmes et enfants. À la 
fin de la guerre, en 1902 on constata que 
28 000 détenus blancs y avaient perdu 
la vie, parmi lesquels 20 000 enfants de 
moins de 16 ans.

 Pourtant ce fut sans remords que le 
commandant de l’armée britannique 
Lord Kitchener 7 justifia les massacres 
en parlant des Boers comme "une espèce 
de sauvages issue de générations ayant 
mené une existence barbare et solitai-
re". 

Il s’agit de propos cyniques d’un 
grand criminel de guerre. Certes on se 
doit de noter que, dans cette boucherie, 
les troupes afrikaners ne furent pas en 
reste en termes de massacres de masse et 
d’atrocités, et que des dirigeants Afrika-
ners furent plus tard des alliés de l’armée 

7. Lord Kitchener, commandant de l’armée 
britannique d’alors, cité par Henri Wesseling. 
Ibid.
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allemande pendant la Seconde Guerre et 
ce avant tout pour régler leurs comptes 
avec la puissance britannique. "Vaincus 
par l’impérialisme britannique, soumis 
au système capitaliste, humiliés dans 
leur culture et leurs traditions, le peu-
ple afrikaner (…) s’organise à partir de 
1925-1930 dans un fort mouvement de 
réhabilitation de la nation afrikaner. 
Son idéologie revancharde, anticapita-
liste, anticommuniste et profondément 
raciste désigne Africains, métis, Asia-
tiques et juifs, comme autant de mena-
ces sur la civilisation occidentale qu’ils 
prétendent représenter sur le continent 
africain. Organisés à tous les niveaux, 
école, église, syndicat et en sociétés se-
crètes terroristes (dont la plus connue 
est Broederbond), les Afrikaners se mon-
trèrent plus tard de fervents partisans de 
Hitler, du nazisme et de son idéologie". 
(Brigitte Lachartre. Ibid.)

Le fait que des ouvriers afrikaner 
aient été entraînés dans un mouvement 
adoptant un tel positionnement illus-
tre l’immensité de l’obstacle que devait 
franchir la classe ouvrière dans ce pays 
pour se joindre aux combats ouvriers 
d’autres ethnies. 

Ce conflit façonna durablement les 
rapports entre les colonialismes bri-
tannique et afrikaner sur le sol sud-
africain jusqu’à la chute de l’apartheid. 
Aux divisions et haines ethniques entre 
blancs Britanniques et Afrikaners, se 
superposaient celles entre, d’une part, 
ces deux catégories et, d’autre part, les 
noirs (et autres hommes de couleur) que 
la bourgeoisie utilisa systématiquement 
pour briser toutes tentatives d’unité dans 
les rangs ouvriers. 

Naissance de la classe ouvrière

La naissance du capitalisme entraîna la 
dislocation de bon nombre de sociétés 
traditionnelles africaines. En effet, à par-
tir des années 1870, l’empire britannique 
entreprit une politique coloniale libérale 
en abolissant l’esclavage dans les régions 
qu’il contrôlait dans le but de "libérer" la 
force de travail constituée alors de tra-
vailleurs agricoles boers et africains. Si-
gnalons que les colons boers, eux, conti-
nuaient d’exploiter les agriculteurs noirs 
sous l’ancienne forme d’esclavage avant 
d’être vaincus par les britanniques. Mais, 
en dernière analyse, ce fut la découverte 
de l’or qui accéléra brusquement à la fois 
la naissance du capitalisme et celle de 
la classe ouvrière : "Le capital ne man-
quait pas. Les bourses de Londres et de 
New York fournirent volontiers les fonds 
nécessaires. L’économie mondiale, qui 
était en pleine croissance, réclamait 
l’or. Les ouvriers affluèrent aussi. L’ex-

ploitation minière attira les foules dans 
le Rand. Les gens vinrent s’y installer 
non pas par milliers, mais par dizaines 
de milliers. Aucune ville au monde ne 
connut alors un développement aussi ra-
pide que Johannesburg" 8. 

 En effet, en l’espace de 20 ans la po-
pulation européenne de Johannesburg 
passa de quelques milliers à un million 
dont une majorité d’ouvriers qualifiés, 
ingénieurs et autres techniciens. Ce sont 
eux qui donnèrent naissance à la classe 
ouvrière sud-africaine au sens marxiste 
du terme, c'est-à-dire ceux qui, sous le 
capitalisme, vendent leur force de tra-
vail en échange d’une rémunération. En 
fait, il convient de préciser que le capi-
tal avait un besoin important et urgent 
de main-d’œuvre plus ou moins qualifiée 
qui ne se trouvait pas sur place, d’où le 
recours aux migrants venus d’Europe 
et notamment de l’empire britannique. 
Mais, au fur et à mesure que progressait 
le développement économique, l’appareil 
industriel fut acculé à recruter de plus en 
plus de travailleurs africains non quali-
fiés se trouvant à l’intérieur du pays ou 
à l’extérieur, venant notamment du Mo-
zambique et du Zimbabwe. Dès lors la 
main-d’œuvre économique sud-africaine 
"s’internationalisa" véritablement. 

Comme conséquence de l’arrivée mas-
sive en Afrique du Sud des travailleurs 
d’origine britannique, la classe ouvrière 
fut d’emblée organisée et encadrée par 
les syndicats anglais et, au début des 
années 1880, nombreuses furent les so-
ciétés et corporations qui se créèrent sur 
le "modèle anglais" (trade-union). Cela 
veut dire que les ouvriers d’origine sud-
africaine, en tant que groupes ou indivi-
dus sans expérience organisationnelle, 
pouvaient difficilement s’organiser en 
dehors des organisations syndicales 
préétablies 9. Certes, il y eut des dissi-
dences au sein des syndicats comme au 
sein des partis se réclamant de la classe 
ouvrière avec tentatives de développer 
une activité syndicale autonome de la 
part d’éléments prolétariens radicaux 
qui ne supportaient plus la "trahison des 
dirigeants". Mais ceux-là furent très mi-
noritaires. 

Comme partout dans le monde où il 
existe des affrontements de classes sous 
le capitalisme, la classe ouvrière finit 
toujours par secréter des minorités ré-
volutionnaires se réclamant, plus ou 
moins clairement, de l’internationa-
lisme prolétarien. Ce fut aussi le cas 

8. Henri Wesseling, ibid.
9. L’État sud-africain y a certes contribué 
largement par des lois réprimant toute 
organisation non blanche. 

en Afrique du Sud. Quelques éléments 
ouvriers furent à l’origine de luttes mais 
aussi à l’initiative de la formation d’orga-
nisations prolétariennes. Parmi ces élé-
ments nous proposons de présenter trois 
figures de cette génération sous la forme 
d’un résumé succinct de leur trajectoire. 

- Andrew Dunbar (1879-1964). Immi-
grant écossais, il fut secrétaire général 
du syndicat l’IWW (Industrial Workers 
of the World) créé en 1910 en Afrique 
du Sud. Il était cheminot à Johannes-
burg et participa activement à la grève 
massive de 1909 à l’issue de laquelle il 
fut licencié. En 1914, il lutta contre la 
guerre et participa à la création de la 
Ligue Internationale Socialiste (ISL), 
tendance syndicaliste révolutionnaire. Il 
lutta aussi contre les mesures répressives 
et discriminatoires contre les Africains, 
ce qui lui attira la sympathie des tra-
vailleurs noirs. Il fut d’ailleurs à l’origine 
de la création du premier syndicat afri-
cain "Union africaine" sur le modèle de 
l’IWW en 1917. Mais sa sympathie pour 
la révolution russe devenant de plus en 
plus grande, il décida alors, avec d’autres 
camarades, de former le "Parti commu-
niste de l’Afrique" en octobre 1920 sur 
une plate-forme essentiellement syndica-
liste et dont il fut secrétaire. En 1921, son 
organisation décida de fusionner avec le 
Parti Communiste officiel qui venait de 
voir le jour. Mais il en fut exclu quelques 
années plus tard et abandonna dans la 
foulée ses activités syndicales.

- TW Thibedi (1888-1960). Il fut 
considéré comme un grand syndicaliste 
membre de l’IWW (il y adhéra en 1916). 
Il était originaire de la ville sud-africaine 
de Vereeniging et exerça un métier d’en-
seignant dans une école dépendant d’une 
église à Johannesburg. Dans le cadre de 
ses activités syndicales il prônait l’uni-
té de classe et l’action de masse contre 
le capitalisme. Il faisait partie de l’aile 
gauche du parti nationaliste africain 
"Congrès national indigène sud-afri-
cain" (SANNC). Thibedi lui aussi était 
membre de l’ISL et lors d'un mouvement 
de grève dirigé par ce groupe en 1918 il 
subit avec ses camarades une dure ré-
pression policière. Membre du PC sud-
africain dès le début, il en fut exclu en 
1928 mais, face à la réaction de nombre 
de ses camarades, il fut réintégré avant 
d’être définitivement chassé du parti et 
il décida ensuite de sympathiser briève-
ment avec la mouvance trotskiste avant 
d’entrer dans l’anonymat complet. Signa-
lons que les sources dont nous disposons 
10 ne donnent pas d’ordre de grandeur 

10. Lucien van der Walt (Bikisha media col-
lective) Site http://www.zabalaza.net.
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des militants trotskistes sud-africains de 
cette époque. 

- Bernard Le Sigamoney (1888-1963). 
Indien d’origine et issue d’une famille 
d’agriculteurs, il fut membre actif du 
syndicat IWW indien et, comme ses ca-
marades précédemment cités, il fut aussi 
membre de l’ISL. Il s’investit en faveur 
de l’unité des travailleurs de l’indus-
trie de l’Afrique du Sud, de même que, 
avec ses camarades de l’ISL, il fut à la 
tête d’importants mouvements de grève 
en 1920/1921. Cependant, il ne rejoi-
gnit pas le Parti Communiste et décida 
d’abandonner ses activités politiques et 
syndicales en allant étudier en Grande 
Bretagne en 1922. En 1927 il revint en 
Afrique du Sud (Johannesburg) comme 
missionnaire pasteur anglican tout en 
reprenant ses activités syndicales au 
sein d’organisations proches de l’IWW. 
Il fut alors dénoncé comme "fauteur de 
troubles" par les autorités et finit par se 
décourager en se contentant de ses tra-
vaux dans l’église et de la promotion des 
droits civils des personnes de couleur. 

 Voilà donc 3 "portraits" de militants à 
trajectoires syndicales et politiques assez 
similaires tout en étant d’origine ethni-
que différente (un européen, un africain 
et un indien). Mais, surtout, ils partagent 
une caractéristique commune essentiel-
le : la solidarité de classe prolétarienne et 
l’esprit internationaliste avec une grande 
combativité contre l’ennemi capitaliste. 
Ce furent eux et leurs camarades de lutte 
les précurseurs des combattants ouvriers 
actuels en Afrique du Sud. 

D’autres organisations, de nature et 
origine différentes ont eu une action 
au sein de la classe ouvrière. Il s’agit 
des principaux partis et organisations 11 
se réclamant à l’origine plus ou moins 
formellement de la classe ouvrière ou 
prétendant défendre ses "intérêts", ceci 
à l’exclusion de Parti Travailliste qui est 
demeuré fidèle à sa bourgeoisie depuis 
sa participation active à la première bou-
cherie mondiale. Plus précisément nous 
donnons ici un aperçu 12 de la nature et 
origine de l’ANC et du PC sud-africain 
en tant que forces d’encadrement idéo-
logique de la classe ouvrière depuis les 
années 1920.  

- L’ANC. Cette organisation fut créée 
en 1912 par et pour la petite bourgeoi-
sie indigène (médecins, juristes, ensei-
gnants et autres fonctionnaires, etc.), des 

11. Nous reviendrons ultérieurement sur les 
organisations syndicales se réclamant de la 
classe ouvrière. 
12. Dans l’article suivant on développera sur 
les rôles des partis/ syndicats agissant au sein 
de la classe ouvrière.

individus qui réclamaient la démocratie, 
l’égalité raciale et en se revendiquant du 
système constitutionnel anglais comme 
l’illustrent les dires mêmes de Nelson 
Mandela 13 : "Pendant 37 ans, c'est-à-
dire jusqu’en 1949, le Congrès national 
africain lutta en respectant scrupuleu-
sement la légalité (…) On croyait alors 
que les griefs des Africains pourraient 
être pris en considération au terme 
de discussions pacifiques et que l’on 
s’acheminerait lentement vers une pleine 
reconnaissance des droits de la nation 
africaine". 

 En ce sens, depuis sa naissance 
jusqu’aux années 1950 14, l’ANC menait 
plutôt des actions pacifiques respectueu-
ses de l’ordre établi, et était donc très loin 
de vouloir renverser le système capitalis-
te. De même que Mandela se vantait de 
son combat "anti-communiste" comme 
le souligne son autobiographie "Un long 
chemin vers la liberté". Mais l’orienta-
tion stalinienne, suggérant une alliance 
entre la bourgeoisie ("progressiste") et la 
classe ouvrière, permit à l’ANC de s’ap-
puyer sur le PC pour avoir pied dans les 
rangs ouvriers, notamment par le biais 
des syndicats que ces deux partis contrô-
lent ensemble jusqu’aujourd’hui. 

- Le Parti Communiste sud-afri-
cain. Le PC fut créé par des éléments 
se réclamant de l’internationalisme pro-
létarien et à ce titre fut membre de la 
Troisième Internationale (en 1921). À ses 
débuts, il préconisait l’unité de la clas-
se ouvrière et mettait en perspective le 
renversement du capitalisme et l’instau-
ration du communisme. Mais il devint, 
dès 1928, un simple bras exécutant des 
orientations de Staline dans la colonie 
sud-africaine. En effet, la théorie stali-
nienne du "socialisme en un seul pays" 
s’accompagnait de l’idée suivant laquelle 
les pays sous-développés devaient obli-
gatoirement passer par "une révolution 
bourgeoise" et que, dans cette optique, le 
prolétariat pouvait toujours lutter contre 
l’oppression coloniale mais pas question 
d’instaurer un quelconque pouvoir prolé-
tarien dans les colonies de l’époque. 

 Le PC sud-africain appliqua cette 
orientation jusqu’à l’absurde en devenant 
même le chien fidèle de l’ANC dans les 
années 1950, comme l’illustre ce pro-
pos : "Le PC fit des offres de service à 
l’ANC. Le secrétaire général du PC ex-
pliquait à Mandela : "Nelson, qu’est-ce 
tu as contre nous ? Nous combattons le 
même ennemi. Nous ne parlons pas de 

13. Cité par Brigitte Lachartre. Ibid.
14. C’est au lendemain de l’instauration 
officielle de l’apartheid en 1948 que le PC et 
l’ANC entrèrent en lutte armée. 

dominer l’ANC ; nous travaillons dans le 
contexte du nationalisme africain". Et au 
cours de l’année 1950 Mandela accepta 
que le PC mette son appareil militant au 
service de l’ANC, en lui offrant ainsi le 
contrôle sur une bonne partie du mouve-
ment ouvrier et un avantage important 
permettant à l’ANC de prendre l’hégé-
monie sur l’ensemble du mouvement an-
ti-apartheid. En échange l’ANC servirait 
de vitrine légale pour l’appareil du PC 
interdit." 15

 De ce fait, ces deux partis ouverte-
ment bourgeois sont devenus insépara-
bles et se trouvent aujourd’hui à la tête 
de l’État sud-africain pour la défense 
des intérêts bien compris du capital na-
tional et contre la classe ouvrière qu’ils 
oppressent et massacrent, comme lors 
du mouvement de grève des mineurs de 
Marikana en août 2012. 

L’apartheid 
contre la lutte de classe

Voilà un mot barbare honni aujourd’hui 
dans le monde entier, même par ses an-
ciens soutiens tant il a longtemps sym-
bolisé et incarné la forme d’exploitation 
capitaliste la plus ignoble contre les 
couches et classes appartenant au pro-
létariat sud-africain. Mais avant d’aller 
plus loin nous proposons une définition 
parmi d’autres de ce terme : En langue 
"afrikaans" parlée par les Afrikaners, 
apartheid signifie "séparation", plus 
précisément séparation raciale, sociale, 
culturelle, économique, etc... Mais der-
rière cette définition formelle du mot 
apartheid se cache une doctrine véhicu-
lée par des capitalistes et colonialistes 
"primitifs" mêlant objectifs économiques 
et idéologiques : "L’apartheid est issu à 
la fois du système colonial et du système 
capitaliste ; à ce double titre, il imprime 
à la société sud-africaine des divisions 
de races caractéristiques du premier, et 
des divisions de classes inhérentes au 
second. Comme bien d’autres lieux du 
globe, il y a coïncidence presque parfai-
te entre races noires et classe exploitée. 
À l’autre pôle cependant, la situation 
est moins claire. En effet, la population 
blanche ne peut pas être assimilée à une 
classe dominante sans autre forme de 
procès. Elle est, certes, constituée d’une 
poignée de détenteurs des moyens de 
production, mais aussi de la masse de 
ceux qui en sont dépossédés : ouvriers 
agricoles et de l’industrie, mineurs, 
employés du tertiaire, etc. Il n’y a donc 
pas identité entre race blanche et classe 
dominante. (…) Or, rien de tel ne s’est 

15. Cercle Léon Trotski, Exposé du 29/01/2010, 
site Internet www.lutte-ouvrière.org.
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jamais produit [la main-d’œuvre blanche 
côtoyant la main-d’œuvre noire sur un 
pied d’égalité] ni ne se produira jamais 
en Afrique du Sud tant que l’apartheid 
sera en vigueur. Car ce système a pour 
but d’éviter toute possibilité de création 
d’une classe ouvrière multiraciale .16 
C’est là que l’anachronisme du système 
de pouvoir sud-africain, que ses méca-
nismes datant d’une autre époque vien-
nent au secours du système capitaliste 
qui tend généralement à simplifier les 
rapports au sein de la société. L’apar-
theid - dans sa forme la plus complè-
te -est venu consolider l’édifice colonial, 
au moment où le capitalisme risquait 
de faire crouler la toute-puissance des 
Blancs. Le moyen en a été une idéologie 
et une législation visant à annihiler les 
antagonismes de classe à l’intérieur de 
la population blanche, à en extirper les 
germes, à en gommer les contours et à 
les remplacer par des antagonismes de 
races.

 En déplaçant les contradictions d’un 
terrain difficile à contrôler (division de 
la société en classes antagoniques) sur 
celui, plus facilement maîtrisable, de la 
division non antagonique de la société 
entre races, le pouvoir blanc a prati-
quement atteint le résultat escompté : 
constituer un bloc homogène et uni du 
côté de l’ethnie blanche - bloc d’autant 
plus solide qu’il se croit historiquement 
menacé par le pouvoir noir et le commu-
nisme - et de l’autre côté, diviser les po-
pulations noires entre elles, par tribus 
distinctes ou par couches sociales aux 
intérêts différents.

 Les dissonances, les antagonismes 
de classe qui sont minimisés, ignorés ou 
gommés du côté blanc, sont encouragés, 
soulignés et provoqués du côté noir. Cet-
te entreprise de division - facilitée par 
la présence sur le sol sud-africain de 
populations aux origines très diverses - 
est systématiquement menée depuis la 
colonisation : détribalisation d’une par-
tie des populations africaines, maintien 
dans les structures traditionnelles d’une 
autre ; évangélisation et instruction de 
certains, privation de toute possibilité 
d’éducation des autres ; instauration de 
petites élites de chefs et de fonctionnai-
res, paupérisation des grandes masses ; 
enfin, mise en place à grand renfort de 
publicité d’une petite bourgeoisie afri-
caine, métisse, indienne, composée d’in-
dividus- tampons prêts à s’interposer 
entre leurs frères de races et leurs alliés 
de classe" (Brigitte Lachartre. Ibid.)

 Nous sommes globalement d’accord 
avec le cadre de définition et d’analyse du 

16. Souligné par nous.

système d’apartheid de cet auteur. Nous 
sommes particulièrement de son avis 
quand elle affirme que l’apartheid est 
avant tout un instrument idéologique au 
service du capital contre l’unité (dans la 
lutte) des différents membres de la classe 
exploitée, en l’occurrence les ouvriers de 
toutes couleurs. Autrement dit, le sys-
tème d’apartheid est avant tout une arme 
contre la lutte de classe comme moteur 
de l’histoire, la seule qui soit capable de 
renverser le capitalisme. Aussi, si l’apar-
theid fut théorisé et appliqué à fond à 
partir de 1948 par la fraction Afrikaner 
la plus rétrograde de la bourgeoisie colo-
niale sud-africaine, ce sont quand même 
les Britanniques porteurs de la "civilisa-
tion la plus moderne" qui posèrent les ja-
lons de ce système abject. "En effet, c’est 
dès le début du XIXe siècle que les en-
vahisseurs britanniques avaient pris des 
mesures législatives et militaires pour 
regrouper une partie des populations 
africaines dans les "réserves", laissant 
ou contraignant l’autre partie à en sortir 
pour s’employer à travers le pays dans 
les divers secteurs "économiques. La su-
perficie de ces réserves tribales fut fixée 
en 1913 et légèrement agrandie en 1936 
pour n’offrir à la population (noire) que 
13 % du territoire national. Ces réser-
ves tribales fabriquées de toutes pièces 
par le pouvoir blanc (…) ont reçu le nom 
Bantoustans (…) "foyers nationaux pour 
Bantous", chacun d’eux devant théori-
quement regrouper les membres d’une 
même ethnie". (Brigitte Lachartre. Ibid.) 

Ainsi, l’idée de séparer les races et les 
populations fut initiée par le colonialisme 
anglais qui appliqua méthodiquement sa 
fameuse stratégie dite "diviser pour ré-
gner" en instaurant une séparation ethni-
que, pas seulement entre blancs et noirs 
mais plus cyniquement encore entre les 
ethnies noires. 

 Cependant, les tenants du système 
ne purent jamais empêcher l’éclatement 
de ses propres contradictions générant 
inévitablement la confrontation entre 
les deux classes antagoniques. En clair, 
sous ce système barbare, de nombreu-
ses luttes ouvrières furent menées aussi 
bien par les ouvriers blancs que par les 
ouvriers noirs (ou métis et indiens). 

Certes, la bourgeoisie sud-africaine 
a remarquablement réussi à rendre les 
luttes ouvrières impuissantes en empoi-
sonnant durablement la conscience de 
classe des prolétaires sud-africains. Cela 
se traduisit par le fait que certains grou-
pes ouvriers se battaient souvent à la fois 
contre leurs exploiteurs mais aussi contre 
leurs camarades d’une ethnie différente 
de la leur, tombant ainsi dans le piège 
mortel tendu par l’ennemi de classe. En 

somme, rares furent les luttes unissant 
ouvriers d’origines ethniques diverses. 
On sait que nombreuses furent aussi les 
organisations dites "ouvrières", à savoir 
syndicats et partis, qui facilitèrent la tâ-
che au capital en cautionnant cette poli-
tique de la "division raciale" de la classe 
ouvrière sud-africaine. Par exemple, les 
syndicats d’origine européenne en com-
pagnie du Parti Travailliste sud-africain, 
défendaient d’abord (voire exclusive-
ment) les "intérêts" des ouvriers blancs. 
De même, les divers mouvements noirs 
(partis et syndicats) luttaient avant tout 
contre le sort réservé aux noirs par le 
système d’exclusion en réclamant l’éga-
lité puis l’indépendance. Cette orien-
tation fut incarnée principalement par 
l’ANC. Soulignons ici le cas particulier 
du PC sud-africain qui, dans un premier 
temps (début années 1920), essaya d’unir 
la classe ouvrière sans distinction dans 
le combat contre le capitalisme mais ne 
tarda pas à abandonner le terrain de l’in-
ternationalisme en décidant de privilé-
gier "la cause noire". C’était le début de 
sa "stalinisation" définitive. 

Mouvements de grève 
et autres luttes sociales 
entre 1884 et 2013 

Première lutte ouvrière à Kimberley
Comme par hasard, le diamant qui don-
na naissance symboliquement au capita-
lisme sud-africain fut aussi à l’origine du 
premier mouvement de lutte prolétarien-
ne. En effet, la première grève ouvrière 
éclata à Kimberley, "capitale diaman-
taire" en 1884 où les mineurs d’origine 
britannique décidèrent de lutter contre 
la décision des compagnies minières de 
leur imposer le système dit "compound" 
(camp de travail forcé) réservé jusqu’alors 
aux travailleurs noirs. Dans cette lutte, 
les mineurs organisèrent des piquets de 
grève pour imposer un rapport de force 
leur permettant de satisfaire leurs re-
vendications. Tandis que pour faire plier 
les grévistes, les employeurs engagèrent 
d’un côté des "jaunes" et de l’autre des 
troupes armées jusqu’aux dents qui ne 
tardèrent pas à tirer sur les ouvriers. Et 
on dénombra 4 morts chez les grévistes 
qui poursuivirent cependant la lutte avec 
vigueur, ce qui obligea les employeurs à 
satisfaire leurs revendications. Voilà le 
premier mouvement de lutte opposant 
les deux forces historiques sous le capi-
talisme sud-africain qui se termina dans 
le sang mais victorieux pour le proléta-
riat. De ce fait, on peut dire qu’ici dé-
buta la vraie lutte de classe en Afrique 
du Sud capitaliste, posant les jalons pour 
les confrontations ultérieures. 
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Grève contre la réduction des salaires 
en 1907
Non contents des cadences qu’ils impo-
sèrent aux ouvriers en vue d’un meilleur 
rendement, les employeurs du Rand 17 
décidèrent, courant 1907, de réduire les 
salaires de 15 %, en particulier ceux des 
mineurs d’origine anglaise considérés 
comme "privilégiés". Comme lors de la 
grève de Kimberley, le patronat recruta 
des jaunes (afrikaners très pauvres) qui, 
sans être solidaires des grévistes, refu-
sèrent cependant de faire le sale boulot 
qu’on leur demandait. Malgré cela le 
patronat finit par réussir à faire plier les 
grévistes, notamment grâce à l’usure. 
Notons ici que les sources dont nous dis-
posons parlent bien de grève d’ampleur 
mais ne donnent pas de chiffre concer-
nant le nombre des participants au mou-
vement. 
Grèves et manifestations en 1913
Face à la réduction massive des salaires 
et à la dégradation de leurs conditions de 
travail, les mineurs entrèrent massive-
ment en lutte. En effet, courant 1913, une 
grève fut lancée par les ouvriers d’une 
mine contre les heures supplémentaires 
que l’entreprise voulait leur imposer. Et 
il n’en fallut pas plus pour généraliser le 
mouvement à tous les secteurs avec des 
manifestations de masse, lesquelles fu-
rent néanmoins brisées violemment par 
les forces de l’ordre. Au final on compta 
(officiellement) une vingtaine de morts 
et une centaine de blessés. 
Grève des cheminots 
et des charbonniers en 1914
Au début de cette année-là éclata une sé-
rie de grèves aussi bien chez les mineurs 
de charbon que chez les cheminots contre 
la dégradation des conditions de travail. 
Mais ce mouvement de lutte se situa dans 
un contexte particulier, celui des terri-
bles préparatifs de la première boucherie 
impérialiste généralisée. Dans ce mou-
vement, on put remarquer la présence 
de la fraction afrikaner, mais à l’écart de 
la fraction anglaise. Bien entendu toutes 
deux bien encadrées par leurs syndicats 
respectifs dont chacun défendait ses pro-
pres "clients ethniques". 

 Dès lors le gouvernement s’empressa 
d’instaurer la loi martiale sur laquelle 
il s’appuya pour briser physiquement la 
grève et ses initiateurs et en emprison-
nant ou en déportant un grand nombre 
de grévistes dont on ignore encore le 
nombre exact des victimes. Par ailleurs, 
nous tenons à souligner ici le rôle parti-

17. Grands propriétaires fonciers et industriels 
qui tirent leur nom de la monnaie, le rand sud-
africain.

culier des syndicats dans ce mouvement 
de lutte. En effet, ce fut dans ce même 
contexte de répression des luttes que les 
dirigeants syndicaux et du Parti Tra-
vailliste votèrent les "crédits de guerre" 
en soutenant l’entrée en guerre de l’Union 
Sud-Africaine contre l’Allemagne.
Agitations ouvrières 
contre la guerre de 1914 
et tentatives d’organisation
Si la classe ouvrière fut muselée globale-
ment durant la guerre 1914/18, en revan-
che quelques éléments prolétariens pu-
rent tenter de s’y opposer en préconisant 
l’internationalisme contre le capitalisme. 
Ainsi : "  (…) En 1917, une affiche fleurit 
sur les murs de Johannesburg, convo-
quant une réunion pour le 19 juillet : 
"Venez discuter des points d’intérêt 
commun entre les ouvriers blancs et les 
indigènes". Ce texte est publié par l’In-
ternational Socialist League (ISL), une 
organisation syndicaliste révolutionnai-
re influencée par les IWW américains 
(…) et formée en 1915 en opposition à la 
Première Guerre mondiale et aux politi-
ques racistes et conservatrices du parti 
travailliste sud-africain et des syndicats 
de métiers. Comptant au début surtout 
des militants blancs, l’ISL s’oriente très 
vite vers les ouvriers noirs, appelant 
dans son journal hebdomadaire L’Inter-
national, à construire "un nouveau syn-
dicat qui surmonte les limites des mé-
tiers, des couleurs de peau, des races et 
du sexe pour détruire le capitalisme par 
un blocage de la classe capitaliste" " 18.

 Dès 1917, L’ISL organise des ouvriers 
de couleurs. En mars 1917, elle fonde un 
syndicat d’ouvriers indiens à Durban. 
En 1918, elle fonde un syndicat des tra-
vailleurs du textile (se déclarant aussi 
plus tard à Johannesburg) et un syndicat 
des conducteurs de cheval à Kimberley, 
ville d’extraction de diamant. Au Cape, 
une organisation sœur, L’Industrial So-
cialist League, fonde la même année un 
syndicat des travailleurs des sucreries et 
confiseries.

 La réunion du 19 juillet est un suc-
cès et constitue la base de réunions heb-
domadaires de groupes d’étude menés 
par des membres de L’ISL (notamment 
Andrew Dunbar, fondateur de L’IWW 
en Afrique du Sud en 1910). Dans ces 
réunions, on discute du capitalisme, de 
la lutte des classes et de la nécessité pour 
les ouvriers africains de se syndiquer 
afin d’obtenir des augmentations de sa-
laires et de supprimer le système du droit 
de passage. Le 27 septembre suivant, les 

18. Une histoire du syndicalisme révolution-
naire en Afrique du Sud.  http// www.pellou-
tier.net, 2008..

groupes d’étude se transforment en un 
syndicat, L’Industrial Workers of Afri-
ca (IWA), sur le modèle des IWW. Son 
comité d’organisation est entièrement 
composé d’Africains. Les demandes 
des nouveaux syndicats sont simples et 
intransigeantes dans un slogan : Sifuna 
Zonke ! ("Nous voulons tout !"). 

 Enfin, voilà l’expression de l’inter-
nationalisme prolétarien naissant. Un 
internationalisme porté par une mino-
rité d’ouvriers mais d’une haute impor-
tance à l’époque, car ce fut au moment 
où nombre de prolétaires étaient ligotés 
et entraînés dans la première boucherie 
impérialiste mondiale par le Parti Tra-
vailliste traître en compagnie des syndi-
cats officiels. Un autre aspect qui illustre 
la force et la dynamique de ces petits re-
groupements internationalistes fut le fait 
que des éléments (notamment de la Li-
gue Internationale Socialiste et d’autres) 
purent s’en dégager pour former le Parti 
Communiste sud-africain en 1920. Ce 
furent ces groupes dominés apparem-
ment par les tenants du syndicalisme 
révolutionnaire qui purent favoriser ac-
tivement l’émergence de syndicats radi-
caux en particulier chez les travailleurs 
noirs ou de couleurs. 

 Une vague de grèves en 1918

 Malgré la dureté des temps d’alors avec 
les lois martiales réprimant toute réac-
tion ou mouvement de protestation, des 
grèves purent se produire : "En 1918, une 
vague sans précédent de grèves contre 
le coût de la vie et pour des augmenta-
tions de salaire, rassemblant ouvriers 
blancs et de couleur, submerge le pays. 
Lorsque le juge McFie fait jeter en pri-
son 152 ouvriers municipaux africains 
en juin 1918, les enjoignant à continuer 
"d’effectuer le même travail qu'aupara-
vant" mais maintenant depuis la prison 
sous surveillance d’une escorte armée, 
les progressistes blancs et africains sont 
outragés. Le TNT (le Transvaal Native 
Congres, ancêtre de l’ANC) appelle à un 
rassemblement de masse des ouvriers 
africains à Johannesburg le 10 juin". 
(http//www-pelloutier.net, déjà cité). 

 On doit souligner ici un fait impor-
tant ou symbolique : voilà l’unique im-
plication (connue) de l’ANC dans un 
mouvement de lutte de classe au sens 
premier du terme. C’est certainement 
une des raisons expliquant le fait que 
cette fraction nationaliste ait pu par la 
suite avoir une influence au sein de la 
classe ouvrière noire.
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Grèves massives en 1919/1920 
réprimées dans le sang

Courant 1919 un syndicat radical (In-
dustrial and Commercial Workers Union) 
composé de noirs et métis mais sans les 
blancs lança un vaste mouvement de 
grève notamment chez les dockers du 
Port-Elisabeth. Mais une fois de plus ce 
mouvement fut brisé militairement par 
la police épaulée par des groupes blancs 
armés et provoquant plus de 20 morts 
chez les grévistes. Voilà encore des gré-
vistes isolés et ainsi assurée la défaite de 
la classe ouvrière dans un combat inégal 
sur le plan militaire. 

 En 1920 ce furent cette fois les mi-
neurs africains qui déclenchèrent une 
des plus grandes grèves du pays tou-
chant quelques 70 000 travailleurs. Un 
mouvement qui dura une semaine avant 
d’être écrasé par les forces de l’ordre qui, 
par les armes, liquidèrent un grand nom-
bre de grévistes. À souligner le fait que, 
malgré sa massivité, ce mouvement des 
ouvriers africains ne put bénéficier du 
moindre soutien des syndicats blancs qui 
refusèrent d’appeler à la grève et de ve-
nir en aide aux victimes des balles de la 
bourgeoise coloniale. Et malheureuse-
ment ce manque de solidarité encouragé 
par les syndicats devint systématique 
dans chaque lutte.
En 1922 une grève insurrectionnelle 
écrasée par une armée suréquipée 

Fin décembre 1921, le patronat des mi-
nes de charbon annonça des réductions 
massives de salaires et des licenciements 
visant à remplacer 5 000 mineurs euro-
péens par des indigènes. En janvier 1922, 
30 000 mineurs décidèrent de partir en 
lutte contre les attaques des employeurs 
miniers. En effet, face aux tergiversa-
tions des syndicats, un groupe d’ouvriers 
prit l’initiative de la riposte en se dotant 
d’un comité de lutte et décrétant une 
grève générale. De ce fait les mineurs 
forcèrent ainsi les dirigeants syndicaux 
à suivre le mouvement, mais cette grève 
ne fut pas tout à fait "générale" car elle 
ne concernait que les "blancs". 

 Face à la pugnacité des ouvriers, 
l’État et le patronat unis décidèrent alors 

d’employer les plus gros moyens militai-
res pour venir à bout du mouvement. En 
effet, pour faire face à la grève, le gou-
vernement décréta la loi martiale et re-
groupa quelques 60 000 mille hommes 
équipés de mitrailleuses, canons, chars 
et même des avions. 

 De leur côté, voyant l’ampleur de 
l’armement de leurs ennemis, les grévis-
tes se mirent à s’armer en se procurant 
des armes (fusils et autres) et s’organi-
sant en commandos. Dès lors on assista 
à une véritable bataille militaire comme 
dans une guerre classique. Au terme du 
combat on énuméra du côté ouvrier plus 
de 200 morts, 500 blessés, 4750 arresta-
tions, 18 condamnations à mort. En clair, 
il s’est agi là d’une vraie guerre, comme 
si l’impérialisme sud-africain qui prit 
part active dans la première boucherie 
mondiale voulait prolonger son action en 
bombardant les ouvriers mineurs com-
me il affrontait les troupes allemandes. 
En clair, par ce geste la bourgeoisie co-
loniale britannique fit la démonstration 
de sa haine absolue du prolétariat sud-
africain mais aussi de sa terrible peur de 
ce dernier. 

 En termes de leçons à tirer de ce 
mouvement, il convient de dire que, 
malgré son caractère très militaire, cette 
confrontation sanglante fut surtout une 
vraie guerre de classe, en l’occurrence 
le prolétariat contre la bourgeoisie, avec 
cependant des moyens inégaux. Cela ne 
fait que souligner que la force première 
de la classe ouvrière n’est pas militaire 
mais réside avant tout dans son unité la 
plus large possible. Au lieu de chercher 
le soutien de l’ensemble des exploités, les 
mineurs (blancs) tombèrent dans le piè-
ge tendu par la bourgeoisie à travers son 
projet de remplacer les 5 000 ouvriers 
européens par des indigènes. Cela se tra-
duisit tragiquement par le fait que, durant 
toute la bataille rangée entre les mineurs 
européens et les forces armées du capi-
tal, les autres ouvriers (noirs, métis et 
indiens) eux, furent 200 000 à travailler 
ou à croiser les bras. Il est clair aussi que, 
dès le départ, la bourgeoisie était visible-
ment consciente de l’état de faiblesse des 

ouvriers allant au combat profondément 
divisés. En fait la recette abjecte "diviser 
pour régner" a été appliquée ici avec suc-
cès bien avant l’instauration officielle de 
l’apartheid (dont le but principal - rappe-
lons-le - est avant tout contre la lutte de 
classe). Mais surtout la bourgeoisie pro-
fita de sa victoire militaire sur les pro-
létaires sud-africains pour renforcer son 
emprise sur la classe ouvrière. Elle orga-
nisa des élections en 1924 dont sortirent 
vainqueurs les partis populistes clienté-
listes se voulant défenseurs des "intérêts 
des Blancs", à savoir le Parti National 
(Boer) et le Parti Travailliste qui formè-
rent une coalition gouvernementale. Ce 
fut cette coalition gouvernementale qui 
promulgua les lois instaurant des divi-
sions raciales allant jusqu’à assimiler à 
un crime une rupture de contrat de tra-
vail par un noir ; ou encore imposant un 
système de laissez-passer pour les noirs 
et instaurant des zones de résidence obli-
gatoire pour les indigènes. De même "La 
barre de la couleur" ("color bar") visait à 
réserver aux Blancs les emplois qualifiés 
leur assurant un salaire nettement plus 
élevé que celui des Noirs ou des Indiens. 
À cela s’ajoutèrent d’autres lois ségré-
gationnistes dont celle intitulée "La Loi 
de Conciliation Industrielle" permettant 
l’interdiction d’organisations non blan-
ches. Ce fut ce dispositif ultra répressif 
et ségrégationniste sur lequel s’appuya, 
en 1948, le gouvernement afrikaner pour 
instaurer juridiquement l’apartheid. 

La bourgeoisie parvint ainsi à paraly-
ser durablement toute expression de lutte 
de classe prolétarienne et il fallut atten-
dre la veille de la Seconde Guerre mon-
diale pour voir la classe ouvrière sortir 
la tête de l’eau en reprenant le chemin 
des combats de classe. En fait, entre la 
fin des années 1920 et 1937, le terrain de 
la lutte fut occupé par le nationalisme : 
d’un côté, par le PC sud-africain, l’ANC 
et leurs syndicats, de l’autre, par le Parti 
National afrikaner et ses satellites.

(à suivre)
 Lassou (décembre 2013)

sation est secouée par une crise profon-
de, qui exige de nous une réflexion théo-
rique et une mise en question toute aussi 
profonde pour y faire face. C'est le thème 
de l'article sur notre récente Conférence 
extraordinaire, également publié dans ce 
numéro. 

Les crises ne sont jamais une situation 
confortable, mais sans crises il n'y a pas 
de vie, et elles peuvent être à la fois né-
cessaires et salutaires. Comme souligne 
notre article, s'il y a une leçon à tirer de 
la trahison des partis socialistes et de 
l'effondrement de l'Internationale, c'est 

que la voie tranquille de l'opportunisme 
mène à la mort et à la trahison, et que la 
lutte politique de la gauche révolution-
naire ne s'est jamais faite sans heurts et 
sans crises.   

CCI, décembre 2014

100 ans après la Première Guerre mondiale ... (suite de la page 1)
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période de défaite de la classe ouvrière 
et de préparation d'une nouvelle division 
impérialiste du monde, il ne saisit pas 
la nature de la guerre d'Espagne en tant 
que conflit impérialiste, répétition géné-
rale de l'holocauste mondial à venir. Son 
insistance selon laquelle la "révolution" 
a fait une erreur clé en n'utilisant pas les 
réserves d'or de l'Espagne pour acheter 
des armes à l'étranger démontre (comme 
pour Berneri avec son appel plus ou 
moins ouvert à l'intervention des démo-
craties) une sous-estimation profonde d'à 
quel point le basculement très rapide du 
terrain de la lutte de classe au terrain mi-
litaire avait également propulsé le conflit 
dans la cocotte-minute inter-impérialiste 
mondiale.

Pour Bilan, l'Espagne 1936 a été à 
l'anarchisme ce que 1914 avait été à la 
social-démocratie : un acte de trahison 
historique qui a marqué un changement 
dans la nature de classe de ceux qui 
avaient trahi. Cela ne signifie pas que 

toutes les différentes expressions de 
l'anarchisme étaient passées de l'autre 
côté de la barricade, mais - comme avec 
les survivants du naufrage de la social-
démocratie - cela appelait vraiment à un 
processus d'auto-examen impitoyable, 
à une profonde réflexion théorique de 
la part précisément de ceux qui étaient 
restés fidèles à des principes de classe. 
Dans l'ensemble, les meilleures tendan-
ces au sein de l'anarchisme ne sont pas 
allées assez loin dans cette autocritique, 
et certainement pas aussi loin que la 
Gauche communiste dans l'analyse des 
échecs successifs de la social-démocra-
tie, de la révolution russe, et de l'Interna-
tionale communiste. La majorité - et ce 
fut certainement le cas avec les Amis de 
Durruti, les Berneri et Richards - a es-
sayé de préserver le noyau dur de l'anar-
chisme quand c'est précisément ce noyau 
qui reflète les origines petites-bourgeoi-
ses de l'anarchisme et sa résistance à la 
cohérence et à la clarté du "parti Marx" 
(en d'autres termes la tradition marxiste 

authentique). Le rejet de la méthode ma-
térialiste historique l'a empêchée de dé-
velopper une perspective claire dans la 
période d'ascendance du capitalisme et, 
ensuite, de comprendre les changements 
dans la vie de l'ennemi de classe et de la 
lutte prolétarienne à l'époque de la déca-
dence capitaliste. Et il l'empêche toujours 
de faire sienne une théorie adéquate du 
mode de production capitaliste lui-mê-
me - ses forces motrices et sa trajectoire 
vers la crise et l'effondrement. Peut-être 
de façon plus cruciale, l'anarchisme est 
incapable de développer une théorie ma-
térialiste de l'État - ses origines, sa na-
ture et les modifications historiques qu'il 
a subi - et des moyens d'organisation du 
prolétariat pour le renverser : les conseils 
ouvriers et le parti révolutionnaire. En 
dernière analyse, l'idéologie anarchiste 
est un obstacle à la tâche d'élaboration du 
contenu politique, économique et social 
de la révolution communiste.

CDW

La faillite de la Deuxième internationale (suite de la page 7)

sommes aussi concernés que ceux qui 
sont à la tête de l'Allemagne". 30

Finalement, malgré toutes leurs décla-
rations sur les actions prolétariennes qui 
seraient menées contre la guerre, les di-
rigeants de l'Internationale (à l'exception 
de la gauche) continuaient à croire à la 
diplomatie des classes bourgeoises pour 
préserver la paix. De ce fait, tandis que 
le Manifeste de Bâle en 1912 déclarait : 
"Rappelons aux gouvernements que dans 
les conditions actuelles en Europe et 
avec l'état d'esprit de la classe ouvrière, 
ils ne peuvent déchaîner la guerre sans 
se mettre eux-mêmes en danger", il pou-
vait en même temps "considérer que les 
meilleurs moyens [pour surmonter l'hos-

30. Ibid., page 114

tilité entre la Grande-Bretagne et l'Alle-
magne] doivent être la conclusion d'un 
accord entre l'Allemagne et l'Angleterre 
concernant la limitation des armements 
navals et l'abolition du droit de butin de 
guerre". Les classes ouvrières étaient ap-
pelées à faire de l'agitation pour la paix, 
non à se préparer au renversement révo-
lutionnaire du capitalisme qui, seul, pou-
vait garantir cette paix : "Le Congrès fait 
donc appel à vous, prolétaires et socia-
listes de tous les pays, à faire entendre 
votre voix en cette heure décisive ! (…) 
veiller à ce que les gouvernements soient 
toujours conscients de la vigilance et de 
la volonté de paix passionnée de la part 
du prolétariat ! Au monde capitaliste de 
l'exploitation et du meurtre de masse, 
opposons le monde prolétarien de la 
paix et de la fraternité des peuples !"

L'unité de l'Internationale dont tout 
espoir d'action unie contre la menace 
de guerre dépendait, était donc fondée 
sur une illusion. L'Internationale était en 
réalité divisée en une aile droite et une 
aile gauche, la première prête et même 
impatiente de faire cause commune 
avec la classe dominante en défense de 
la nation, la deuxième qui préparait une 
réponse à la guerre par le renversement 
révolutionnaire du capital. Au 19e siècle, 
il était encore possible pour la droite et 
la gauche de coexister au sein du mou-
vement ouvrier et de participer à l'or-
ganisation des ouvriers comme classe 
consciente de ses propres intérêts ; avec 
l'ouverture de "l'époque des guerres et 
des révolutions", cette unité devint une 
impossibilité.

Jens (décembre 2014)

Les lacunes fatales de l'anarchisme (suite de la page 22)
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NOS POSITIONS
 ● Depuis la 1re guerre mondiale, le capita lisme 
est un système social décadent. Il a plongé à deux 
reprises l’humanité dans un cycle barbare de crise, 
guerre mondiale, re construction, nouvelle crise. 
Avec les années 1980, il est entré dans la phase 
ultime de cette décadence, celle de sa décompo-
sition. Il n’y a qu’une seule alternative à ce déclin 
historique irréversible : socialisme ou bar barie, 
révolution communiste mondiale ou destruction 
de l’humanité.
 ● La Commune de Paris de 1871 fut la première 
tentative du prolétariat pour mener à bien cette 
révolution, à une époque où les conditions n’étaient 
pas encore mûres. Avec les conditions données par 
l’entrée du capi talisme dans sa période de déca-
dence, la ré volution d’octobre 1917 en Russie fut 
le premier pas d’une authentique révolution com-
muniste mondiale dans une vague révo lutionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impérialiste 
et se prolongea plusieurs années. L’échec de cette 
vague révolution naire, en particulier en Allemagne 
en 1919-23, condamna la révolution en Russie à 
l’isolement et à une rapide dégénérescence. Le 
stalinisme ne fut pas le produit de la ré volution 
russe, mais son fossoyeur.
 ● Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socia-
listes” ou “communistes”, ont vu le jour en URSS, 
dans les pays de l’est de l’Eu rope, en Chine, à Cuba, 
etc., n’ont été que des formes particulièrement 
brutales d’une tendance universelle au capitalisme 
d’Etat, propre à la période de décadence.
 ● Depuis le début du 20e siècle, toutes les guerres 
sont des guerres impérialistes, dans la lutte à mort 
entre Etats, petits ou grands, pour conquérir ou 
garder une place sur l’arène internationale. Ces 
guerres n’appor tent à l’humanité que la mort et la 
destruc tion à une échelle toujours plus vaste. La 
classe ouvrière ne peut y répondre que par sa soli-
darité internationale et la lutte contre la bourgeoisie 
dans tous les pays.
 ● Toutes les idéologies nationalistes, d’“indépen-
dance nationale”, de “droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, 
historique, religieux, etc., sont un véritable poison 
pour les ouvriers. En visant à leur faire prendre parti 
pour une fraction ou une autre de la bourgeoisie, 
elles les mènent à se dresser les uns contre les autres 
et à s’entre-massacrer derrière les ambitions et les 
guerres de leurs exploiteurs.
 ● Dans le capitalisme décadent, le parle ment 
et les élections sont une mascarade. Tout appel 
à participer au cirque parlemen taire ne fait que 
renforcer le mensonge pré sentant ces élections 
comme un véritable choix pour les exploités. La 
“démocratie”, forme particulièrement hypocrite de 
la do mination de la bourgeoisie, ne diffère pas, sur 
le fond, des autres formes de la dictature capitaliste 
que sont le stalinisme et le fascisme.
 ● Toutes les fractions de la bourgeoisie sont éga-
lement réactionnaires. Tous les soi-disant partis 
“ouvriers”, “socialistes”, “communistes” (les 
ex-“communistes” aujourd’hui), les organisations 
gauchistes (trotskistes, maoïstes et ex-maoïstes, 
anar chistes officiels), constituent la gauche de 

l’appareil politique du capital. Toutes les tactiques 
de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou “front 
unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une frac tion de la bourgeoisie, ne servent qu’à 
con tenir et détourner la lutte du prolétariat.
 ● Avec la décadence du capitalisme, les syndicats 
se sont partout transformés en or ganes de l’ordre 
capitaliste au sein du prolé tariat. Les formes 
d’organisation syndicales, “officielles” ou “de 
base”, ne servent qu’à encadrer la classe ouvrière 
et à saboter ses luttes.
 ● Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier 
ses luttes, en prenant elle-même en charge leur 
extension et leur organisation, par les assemblées gé-
nérales souveraines et les comités de délégués, élus 
et révocables à tout instant par ces assemblées.
 ● Le terrorisme n’est en rien un moyen de lutte 
de la classe ouvrière. Expression des couches 
sociales sans avenir historique et de la décompo-
sition de la petite-bourgeoisie, quand il n’est pas 
directement l’émanation de la guerre que se livrent 
en permanence les Etats, il constitue toujours un 
terrain privi légié de manipulation de la bourgeoi-
sie. Prônant l’action secrète de petites minorités, 
il se situe en complète opposition à la vio lence de 
classe qui relève de l’action de masse consciente 
et organisée du prolétariat.
 ● La classe ouvrière est la seule classe ca pable 
de mener à bien la révolution com muniste. La 
lutte révolutionnaire conduit nécessairement la 
classe ouvrière à une con frontation avec l’Etat 
capitaliste. Pour dé truire le capitalisme, la classe 
ouvrière devra renverser tous les Etats et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : 
le pou voir international des Conseils ouvriers, 
re groupant l’ensemble du prolétariat.
 ● La transformation communiste de la so ciété par 
les Conseils ouvriers ne signifie ni “auto-gestion”, 
ni “nationalisation” de l’économie. Le commu-
nisme nécessite l’abo lition consciente par la classe 
ouvrière des rapports sociaux capitalistes : le travail 
sa larié, la production de marchandises, les frontières 
nationales. Il exige la création d’une communauté 
mondiale dont toute l’ac tivité est orientée vers la 
pleine satisfaction des besoins humains.
 ● L’organisation politique révolutionnaire constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du proces-
sus de généralisation de la conscience de classe au 
sein du prolétariat. Son rôle n’est ni d’“organiser la 
classe ou vrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son 
nom, mais de participer activement à l’unifi cation 
des luttes, à leur prise en charge par les ouvriers 
eux-mêmes, et de tracer l’orien tation politique 
révolutionnaire du combat du prolétariat.

NOTRE ACTIVITE
 ● La clarification théorique et politique des buts et 
des moyens de la lutte du prolétariat, des conditions 
historiques et immédiates de celle-ci.

 ● L’intervention organisée, unie et centrali sée au 
niveau international, pour contribuer au processus 
qui mène à l’action révolution naire de la classe 
ouvrière.

 ● Le regroupement des révolutionnaires en vue 
de la constitution d’un véritable parti communiste 
mondial, indispensable au pro létariat pour le ren-
versement de la domina tion capitaliste et pour sa 
marche vers la société communiste.
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Ecrire à l'adresse indiquée en fonction 
du pays
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NOTRE FILIATION

 ● Les positions des organisations révolu tionnaires 
et leur activité sont le produit des expériences pas-
sées de la classe ouvrière et des leçons qu’en ont 
tirées tout au long de l’histoire ses organisations 
politiques. Le CCI se réclame ainsi des apports 
successifs de la Ligue des Communistes de Marx 
et Engels (1847-1852), des trois Internationa les 
(l’Association Internationale des Tra vailleurs, 
1864-1872, l’Internationale So cialiste, 1889-1914, 
l’Internationale Com muniste, 1919-1928), des 
fractions de gau che qui se sont dégagées dans 
les années 1920-1930 de la 3e Internationale lors 
de sa dégénérescence, en particulier les Gauches 
allemande, hollandaise et italienne.


